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La naissance de la république en février 1848
Je ne fais pas ce livre pour mon plaisir et personne n'a besoin de me rappeler ma position; seulement qu'on me connaisse bien. De dix-huit à vingt-cinq ans, j'ai été ce que Ton nomme patriote, c'est-k-dire disposé k renverser tous les gouvernements ; j'ai réfléchi, et j'ai vu que mon patriotisme n'était qu'une affaire de mode, que besoin de bruit. Etant mêlé & des conspirateurs, je voulus connaître ce qu'ils étaient eux-mêmes; î'ai reconnu que ceux de mon âge et de quelque
éducation s'agitaient aussi par simple fougue de jeunesse ; les hommes mûrs parce qu'ils n'avaient pas su se faire ou conserver une position.
Ces deux classes formaient pépinière de chefs d'anarchie. Sous leurs ordres était une légion égarée par des sentiments généreux, ou poussée par de viles passions. La plus forte partie de cette troupe était composée d'ouvriers. Beaucoup étaient dignes de pitié. Pauvres gens! On les avait débauchés de leur travail pour en faire des fainéants, des ivrognes et des gibiers de prison ; les autres l'étaient devenus naturellement. Ils cherchaient dans une révolution le moyen de satisfaire leurs habitudes de débauche et de paresse, comme leurs chefs y cherchaient des raffinements de luxe et de jouissances. Une contradiction impudente révoltait surtout parmi ces derniers : leur dehors n'était que générosité, franchise et grandeur; leur dedans que personnalité, mauvaise foi*et bassesse. Et, parce qu'en révolution, toute règle disparaît et que les vauriens et les roués se font place par l'effronterie, il fallait, pour contenter ces honnêtes
gens, qu'une révolution fût faite, c'est-à-dire que -* tous les intérêts et toutes les existences fussent troublés! Cela me parut d'une iniquité révoltante. Un autre se serait retiré sans mot dire; moi, je fus saisi d'une idée qui m'obséda et que je finis par mettre à exécution. Je résolus de pénétrer au plus profond des sociétés secrètes, d'en prendre la direction, et puis, par une tactique de temporisation et d'isolement, d'arriver peu à peu à les énerver et à les dissoudre. Pour cela, j'avais besoin de m'entendre avec la police ; je l'ai fait Voilà en deux mots le mystère de ma vie. Je ne me glorifie pas de ce rôle, mais il a été utile à la société.
Quant h ce livre, il n'est que l'extrait d'un ouvrage sous presse, où je raconte l'histoire de la faction républicaine pendant le gouvernement de Juillet. 11 est écrit sans haine, mais avec la vivacité d'impressions d'un homme ardent et la netteté que demandent les leçons populaires dans une époque incandescente. Pour frapper le pays d'une impression durable, je n'ai pas oublié que mon travail devait être d'une exactitude irréprochable.
Ce que je prétends faire est une chose grave : Le pays ignore la révolution de Février; il la croit due au grand nombre et au courage des républicains ; je veux montrer que c'est une double erreur vulgarisée par les fables des écrivains démocrates, et grâce aux ténèbres qui ont environné le fait lui-même ; des vérités étranges ont été révélées dernièrement, je veux les compléter pour l'instruction de tous.
N'ayant que ce seul but, je demande aux hommes de paix et de justice d'oublier ma personne, et de ne voir que mes intentions et les faibles services que je mets k leurs ordres.
CHAPITRE I
Après l'affaire de Mai 1839, où MM. Barbes, Blanqui et Martin Bernard livrèrent bataille au gouvernement, les débris de leur société secrète, appelée Société des Saisons, se rejoignirent comme les tronçons d'un serpent, et ne tardèrent pas à se réorganiser. On comptait un millier d'hommes au moment de l'échaufiburée ; une cinquantaine furent tués, vingt-cinq à trente condamnés ; le reste, presque sans exception, rentra dans l'association. L'an-* cien.comi'é était sous les verroux; on n'en cré* pas un nouveau, faute d'hommes qui inspirassent assez de confiance; seulement, trois individus | MM. N. Gallois et Dubosc, rédacteurs du Journal du Peuple, et Noyer, un de leurs amis, ressaisirent les fils de la conspiration. Bientôt arriva à Paris un ancien libraire ruiné, M. Dourille, qui prit le commandement des groupes. C'était un beau parleur,
infatué des traditions de 01 et rêvant une dictature populaire. II avait pour principale qualité une vigueur de locomotion sans pareille et, pour principal défaut, une démangeaison de langue qui faisait de lui un, conspirateur assez singulier. Tenant à passer pour artiste dans sa partie il arrêtait les gens pour leur exposer toutes sortes de belles combinaisons révolutionnaires. Grâce à ce travers, la police n'ignorait pas un mot de ses projets, et les sociétaires eux-mêmes finirent par déclarer insolite sa manière de conspirer. II. Dourille, qui battait bravement le pavé depuis deux ans, vivant de raccrocs et laissant mourir de faim sa femme et sa petite fille, comprit un jour que, pour récompense de son grand zèle, on allait se débarrasser de lui ; il prévint le coup et résigna ses fonctions, passablement dégoûté de son rôle de chef qui, outre la misère, lui avait valu de faire connaissance plusieurs fois avec Sainte-Pélagie.
La société n'avait qu'une organisation fort incomplète : un chef suprême, quatre principaux lieutenants, prenant le nom d'agents révolutionnaires; des chefs de groupes sous les ordres de ces lieutenants et de simples membres. Depuis la Société des Familles, l'association se recrutait uniquement dans les basfonds de la classe ouvrière. Les conspirateurs bourgeois des Amis du Peuple et des Droits de l'Homme, dont je ferai bientôt l'histoire tout au long, avaient abandonné la lutte, comprenant; les uns qu'elle était impossible, les autres qu'elle était impie; les
soutiens de la République se composaient alors de bohèmes, d'ivrognes, de fainéants et de quelques pauvres hères séduits par les hâbleries démocratiques. Ce personnel n'a guère changé depuis.
Les quatre agents révolutionnaires prirent le commandement de cette armée ; voici leurs noms : H M. Louis Gueret , Dutertre, Boivin et de la Hodde. De leurs professions ils étaient, II. Gueret, ébéniste; tf. Dutertre, doreur; H. Boivin, tourneur sur cuivre ; quant à moi, je collaborais au Charivari. Par suite d'un compromis passé par H. Dutacq, ce journal évitait toute attaque contre le parti légitimiste qui lui rendait sa galanterie en bons abonnements. M. Félix Pyat, propriétaire d'une part, subissait cet état de choses et avait ainsi la douleur, quand venait le dividende, d'empocher le produit d'un marché suspect; mais l'argent n'a pas d'odeur.
Jusqu'en 1842, la société resta sous notre gouvernement; à cette époque, M. Flocon qui s'ennuyait de trôner obscurément à l'estaminet de Mulhouse, entra en pourparlers avec nous. On décida de l'adjoindre au comité, non sans lui avoir fait prendre des engagements frisant un peu l'insolence, celui entre autres d'agir sur un pied d'égalité avec ses collègues. La Réforme se créa sur ces entrefaites, et comme H. Flocon cherchait depuis longtemps un journal qui voulût bien de sa prose, et se dépitait le n'avoir pas l'autorité suprême dans la société secrète, il saisit avec empressement la rédaction de la nouvelle feuille. Il n'avait pas été mêlé aux hom-
igesj n'était connu d'eux que très-imparfaitement, et ne laissa clans la société aucune trace de son pas* sage.
Des changements, causés par différents motifs» eurent lieu dans le comité, j'y conservai mon poste, et vers 1846, je restai investi de la direction avec M. Boivin et M. Albert, l'ex-membre du Gouvernement provisoire. C'est à cette époque que M. Gaussidière se présenta et fut admis avec ses deux compagnons, MM. Grandménil et Leoutre, puis un troisième, M. Leroux, paillassonnier de son état et poète par fantaisie.
. M. Gaussidière n'apportait pas une grande force à l'association ; dans la classe où il vivait, c'est-àdire dans la Bohême démocratique, on ne se souciait guère des sociétés secrètes à cause du danger et aussi par le peu de succès qu'on s'en promettait. Je montrerai effectivement qu'avec les sociétés secrètes on fait des émeutes où les imbéciles se font assommer et jamais des révolutions. Dans le peuple, il n'était connu que par le souvenir vague de son nom. Son entrée ne fut donc rien moins qu'un événement. Je conseillai son admission, parce que j'étais bien aise d'avoir sous la main tout ce qui avait une réputation révolutionnaire. Après tout, |I. Gaussidière, dans le groupe des patriotes bachiques dont il faisait partie, groupe qui comptait dans Paris une cinquantaine d'individus, jouissait d'une assez belle popularité. Dans de certains moments, et surtout après dîner, il faisait des discours démp-
cratiques émaillés de coqs-à-i'âne qui excitaient l'enthousiasme, grâce surtout aux coups de poing dont il les appuyait. Ses confrères le tenaient pour un bon et avaient grand espoir en lui. Il se peut bien que la grande taille et les largos épaules de H. Caussidière contribuassent beaucoup à donner de lui cette bonne opinion.
Ainsi renforcé, le comité se mit à l'ouvrage et parut décidé à y apporter un zèle qui faisait dé&ut depifls longtemps. Les quatre grands groupes dont j'ai parié et qui, par leurs subdivisions régulières» formaient un corps compact et discipliné , n'existaient plus. Le faisceau s'était rompu, ne laissant que des débris isolés. Seulement on avait sous la main une trentaine de chefs qui commandaient à des fractions d'un chiffre indéterminé et renfermant à peu près tous les révolutionnaires actifs.
Cette espèce de désorganisation entrait dans les plans du Gouvernement. Tout en rassemblant dans un réseau les éléments d'anarchie de la capitale, fl fallait éviter de leur donner trop de force par la co Lésion.
Les ordres étaient communiqués par H. Albert qui connaissait personnellement leschefs de groupes; quelquefois par moi. Je frayais de temps en temps avec les sectionnaires et, à l'occasion, je me char* geais de les haranguer. Mes discours ne contenaient pas de fougueuses provocations, eomroê on se ttmègfatoj tout en failaat la part aux sentiments de l'auditoire et aux exigences du rôle , je concluais
toujours par d'instantes recommandations à la modération et à la patience. D'accord avec M. Albert , j'avais fait abolir les ordres du jour comme trop compromettants et, par le même motif, prohibé les déçois d'armes et de munitions.
Ces instructions étant suivies, et elles l'étaient , on devine quel devait être le résultat. Tous ces lions d# l'émeute se rognaient eux-mêmes les ongles sans le savoir; leur fougue était contenue par un motif autre que celui qu'ils imaginaient, et leur sécurité assurée au profit d'un intérêt dont ils ne se doutaient pas. Il est certain que, pendant quatre à cinq années, les groupes non-seulement ne jetèrent aucun trouble dans le pays, mais se tinrent dans un tel état de défiance que les arrestations y furent nulles.
Le nouveau comité voulant resserrer l'association , élabora un plan d'organisation qu'on essaya de mettre en pratique; la tentative ne réussit pas. M* Albert, le plus consciencieux de la troupe, y apportait tout son zèle ; mais j'avais soin de miner sourdement le travail. Quant à M. Gaussidière, son dévouement était généralement entravé par des obstacles que M. Chenu a fait connaître. La conspiration lui souriait , mais un souper lui plaisait mieux, et les séances du congrès révolutionnaire étaient souvent privées de sa présence.
Dans ses mémoires, M. Gaussidière déclare qu'à partir de 1846 les associations prirent un grand développement; il fait naturellement concorder cette «tension avec son entrée dans le comité. La vérité
est que sa présente ne changea rien aux conditions de la société. Il n'y joua qu'un rôle médiocre, primé par celui de M. Albert et contrebalancé par le mien. Bientôt, au reste , son entrée à ta Réforme, comme placeur d'actions et chercheur d'abonnés, l'éloigna de Paris et ne lui permit plus de rapports suivis avec l'association.
Quant au chiffre de cette société, la seule un peu sérieuse par le prestige que lui donnait le patronage fictif de la Réforme , il pouvait se monter à six cents hommes. Non pas six cents soldats disciplinés comme l'étaient ceux de M. Blanqui ; c'étaient des groupes de vieux conspirateurs continuant leur métier par habitude et ne comptant plus que très-médiocrement sur la République. Leurs chefs les réunissaient de temps en temps chez les marchands de vins, un peu pour causer république, beaucoup pour chanter et boire. Quelques-uns de ces chefs étaient de mauvais garnements cherchant des occasions de désordre; d'autres n'attachaient aucune importance à leur râle; un certain nombre était de la police. Le comité, à son tour, les rassemblait à intervalles indéterminés ; leur faisait un discours sur la circonstance, puis les laissait à leur bouteille et à leurs chansons. Les discussions de doctrines étaient interdites, et je n'oubliais pas de rappeler cette recommandation, en la donnant comme garantie d'union et de force. Les espérances de succès étaient alors si efficaces qu'on acceptait sans difficulté cette mesure qui pétait autre chose qu'une interdiction de propagande.
Outre cette association principale , Paris avait vu surgir, vers 1840, deux sociétés fondées sur les principes du communisme. L'une, adoptant à la lettre la formule de M. Cabet, déclarait attendre du progrès seul la réalisation de ses principes ; elle avait pour adhérents un noyau d'estropiés de cervelle, tirés des échoppes, d'Illuminés prétentieux, de docteurs niais, dont le maître avait fait des esclaves serviles. Leur métier consistait à répandre l'adoration du cabétisme et à placer les brochures, livres et journaux du pontife; celui-ci ne plaisantait pas sur ce dernier article : tout disciple convaincu de mollesse dans le placement de la denrée icarienne était rudement gourmande; s'il faisait perdre un sou, c'était un homme suspect; s'il parlait mal de la marchandise, c'était un traître. Quand le chef prenait la plume, c'était toujours pour prêcher rentière soumission à son culte et un redoublement d'ardeur dans la vente. M. Cabet empochait gravement les bénéfices et donnait sa bénédiction aux courtiers.
On sait comment s'est terminée la misérable comédie de cet homme qui, après avoir berné des imbéciles, a eu l'effronterie de les envoyer mourir au fond de l'Amérique. C'est un digne échantillon de la jonglerie appelée aujourd'hui socialisme et à laquelle il faudrait conserver son titre significatif de communisme. A quoi tendent, en effet, tous les plans de nivellement de conditions e;t.de fortunes, si ce n'est* à un état de choses dont h vie commune, l'existence
en caserne, le parquage en grands troupeaux, est la conséquence forcée?
M. Gabet s'était créé quelques centaines de créatures à Paris; avec les sftnqnes qu'il arracha à leur sottise, il expédia des agents et réussit à former des groupes de partisans à Lyon, Marseille, Toulouse, Agen, Saint-Quentin et autres centres de population ouvrière. C'est vers 1842 et 1843 que ses manœuvres eurent le plus de succès ; en 1847, beaucoup de ses dupes avaient ouvert les yeux, et sans Février, 11 ne serait plus question aujourd'hui de cette secte idiote et abominable.
La seconde société de communistes qui se forme en 1840, procède des doctrines de quelques rêvecreux sauvages dont les principaux ont noms : Charassin, J.-J. May, Desamy, etc. Au physique, ce dernier est quelque chose de hideux ; dans une figure anguleuse, dénudée et d'un ton cadavéreux» il offre une expression de crétinisme féroce et d'avidité cynique. Au moral , un fait le peindra : un jour, à Sainte-Pélagie, devant l'auteur de ce livre, il se vantait que, la révolution faite, son premier soin serait d'aller à la banque Rotschild et d'y emplir ses poches. J.-J. May est mort; le dieu du communisme garde son ame !
Quant à M. Charassin, il promène depuis deux ans sa candidature égalitaire par toute la France ; si la protection de saint Babeuf, son patron, l'amène à la Chambre, il soutiendra sans doute l'exposition de principes suivants, publiée dans son bon
temps et à laquelle il adhérait avec enthousiasme : c La communauté nationale doit d'abord se com- » poser : 1° des biens déclarés nationaux; 2° des » biens des ennemis de la révolution; 3° des biens » communaux ; 4° des biens des hospices y 5° des loge- » ments occupés par les citoyens pauvres chez les » riches; 6° des biens de ceux qui se sont enrichis » dans les fonctions publiques. Le droit de succession » ab intestat est aboli. Abolition des dettes et des » monnaies.
» Rapport des communistes français de Londres 1840. • Au reste, cette pièce ne contenait pas le dernier mot de la doctrine. Les amis de M. Charassin, parmi lesquels comptait M. Savary, également candidat perpétuel du communisme, firent bientôt paraître, comme programme du journal l'Humanitaire, le bel exposé qu'on va lire :
c 1° Nous devons dire toute la vérité ; 2° il a été adopté que le journal serait en principe matérialiste; 3° nous demandons l'abolition de la famille ; 4° nous demandons l'abolition du mariage ; 5° nous adoptons les arts, non comme délassement, mais comme fonctions; 6° nous proscrivons le luxe; 7° nous voulons l'abolition des capitales ou centres de direction; 8°. nous voulons la distribution des corps d'état dans les communautés d'après les localités et les besoins. » Colporté dans le public sans commentaire, cela fit dire à M. de Lamennais que les communistes, en demandant l'abolition de la famille et du mariage, n'étaient pas des hommes mais des
têtesj n'avaient pas d'enfants mais des petits. Pauvre abbé de Lamennais ! depuis il est allé vivre au milieu de ces bêtes et de leurs petits.
La beauté de ces maximes frappa d'admiration quelques énergumèrres , qui s'en firent immédiatement les apôtres. M- Lionne, coiffeur ; H. Vellicus, tailleur ; M* Rozier , mécanicien ; M* Vigny, tailleur de pierres , furent les principaux. M. Vellicus avait d'abord été un cabetiste fervent, mais il eut le malheur de ne pas pousser assez chaudement au commerce des petits livres ; M. Gabet, jaloux et colérique comme un dieu , le foudroya : le pauvre M. Vellicus avait eu l'accident pendant son séjour à Londres, d'être condamné pour attentat aux mœurs , le maître placarda le fait tout en grand dans une brochure. Naturellement le disciple devint un fougueux ennemi, et comme l'école humanitaire faisait concurrence à l'icarianisme, il s'y lança à corps perdu.
Ces quatre chefs principaux, que patronaient Mlf. Charassin, Savary et Desamy, sans compter d'autres humanitaires de nuances différentes, tels que MM. Pillot, Lahautière, etc., formèrent une association secrète pour centraliser leurs efforts et préparer le triomphe <le Vidée : ils pratiquèrent l'embauchage dans les nouvelles Saisons , et y recrutèrent un certain nombre de bavards qu'impatientaient la discipline aveugle et surtout le défaut de discussions. M. Dourille, alors chef de la grande association , eut fort à faire avec eux. Toutefois , leurs ef-
forts n'eurent qu'un maigre résultat. Leur acte le plus grave est la formation de la grève générale de 1940» formidable avalanche qui resta suspendue sur Paris pendant une semaine.
La société Rozier, Vellicus, etc., que l'on appelait la Société communiste révolutionnaire > n'eut jamais plus de cent cinquante à deux cents membres. Elle était au convoi de M. Garnier Pages aîné, avec oelle de M. Dourille. H. Rozier, petit homme, cassant et horriblement nerveux, avait déclaré que, si on ne profitait pas de l'occasion pour se battre, il se battrait tout seul. Il tint parole ; ses amis le retenaient, il leur échappa et alla décharger un pistolet dans un groupe de sergents de ville. Il fut pris et jeté en prison. L'escapade de ce furieux tua sa société.
Vers 1846, prit naissance la fameuse société matérialiste, qui poussa à ses plus belles conséquences les principes de communisme. MM. Goffineau, marchand de vins, et Javelot, cordonnier, en étaient les chefs. Ce ne fut qu'une section de quelques douzaines d'individus, mais qui rachetait le nombre par la qualité. Ces honnêtes gens, voyant que le bonheur de l'humanité , contenu dans leurs mains, ne pouvait s'en échapper faute de quelques sacs d'é~> eus, imaginèrent de se faire voleurs pour avoir l'argent qui leur manquait. Malheureusement ils se firent prendre la main dans le sac du premier coup. Il y eut un procès fort édifiant où le communisme brilla de tout son éclat. Malgré la défense humani-
taire 4es prévenus» le Tribunal les envoya rejoindre leurs confrères de la tire, de Yflméricaine, etc.
A la même époque, un démembrement avait lieu dans les Saisons. Des apôtres incompris , des chefs sans troupes, des orateurs de cabaret , avaient mis le désordre dans la vieille association qu'ils tentèrent de dissoudre pour accaparer ses débris. Une douzaine d'individus avaient ourdi cette trame : MM. Lacambre, médecin sans clientèle ; M. Turjnel, marchand de vins; Culot, paillassonnier ; Barbast, tailleur ; -Vitou père et Vitou fils ; Ferey dit Moustache ; Champagne ; Potier ; Tellicus ; Chenu, etc., etc., tous communistes enragés. Ils reprochaient au comité la tiédeur de ses principes, et lui appliquaient la fameuse épi thète d'endormeur qui se rapprochait fort de celle de traître. Ces menées eurent leur effet * une partie des groupes, voyant des braves à trois poils qui s'engageaient à manger le Gouvernement d'une bouchée, désertèrent et se joignirent aux dissidents. Il se forma ainsi, en dehors du vieux noyau, un corps de routiers, sans cohésion , sans discipline , sans moyen d'exécution , mais qui s'apprêtèrent résolument à dévorer la monarchie. Il est bon de savoir que, parmi les chefs de cette fière armée, il y avait la moitié d'hommes de police. M. Albert, communiste lui-même, et qui s'impatientait souvent du frein que je lui imposais, avait bonne envie de s'entendre avec eux et de donner le signal de l'insurrection , cependant il céda aux raisons de bon sens que je fis valoir ; je
finis même par le déterminer à joindre ses efforts aux miens pour faire avorter le mouvement. J'écrivis un ordre du jour, où la sotte entreprise était traitée comme elle le méritait, et nous le fîmes répandre parmi les dissidents. H. Chenu, un des lieutenants de M. Albert, était revenu au bercail ; il fut chargé, avec d'autres, de Étire entendre raison à ses camarades. Grâce à ces mesures, l'armée insurrectionnelle se trouva frappée d'impuissance, et le projet fut abandonné.
Gela se passait au milieu de 1847. Cette belle équipée, favoysée par la police, eut certainement empêché la révolution de 1848. L'ancien Gouvernement, comme celui-ci , était cependant chaque jour accusé de provocation.
Peu de temps après, l'affaire des bombes mit la dissolution dans la nouvelle société. En 1848, ses débris existaient encore, mais disséminés, perdus dans les bouges les plus infects des barrières.
Voilà le dénombrement de ces fameuses armées secrètes dont chaque imagination est frappée et que les républicains, par ignorance ou fanfaronnade, transforment en légions immenses et toutes puissantes. H. Proudhon , au moment de la loi sur les associations, s'écriait: C'est bien, vons empêchez nos réunions publiques, nous conspirerons ! Je me permets d'apprendre à cet homme illustre, qui l'ignore, que d'un club transformé en société secrète , il ne restera pas le quart au bout de six mois ; et que dans ce quart il y aura un tiers d'agents de police.
Récapitulons. La société des Nouvelles Saisons comptait environ 000 membres, mal disciplinés ; les Communistes (faction et la Société dissidente 500, toutà-fait désorganisés , ce qui fait 1,100 conspirateurs actifs. Il y avait ensuite les Icariens , se montant à 400 environ ; en les comptant dans ce calcul, malgré leurs protestations pacifiques, on trouve un total de 1,500 hommes dans les sociétés secrètes.
Une monarchie séculaire, redoutable, qu'une troupe de ce nombre et de cette espèce aurait abattue, serait digne d'un profond mépris, d'un oubli éternel ; mais un pareil déshonneur n'existe pas. La monarchie n'a pas été vaincue , elle s'est vaincue elle-même. On dit généralement : La révolution est une surprise ; c'est mieux que cela, c'est une escroquerie.
CHAPITRE II
Une autre croyance de la foule» c'est que la révolution provient conjointement des sociétés secrètes et de la Réforme. L'historique de ce journal va montrer sa position au moment de Février; on jugera s'il était en état de faire des révolutions.
Un bon homme, M. Grandménil, s'occupait, depuis plusieurs années, de la création d'un organe des véritables intérêts du pays. D'abord ces intérêts lui avaient paru se résumer très-bien dans l'opinion de HH. de Malleville, Courtais, Thiard, etc. ; mais ces messieurs, à la suite de réflexions, ayant retiré leurs promesses d'argent, M. Grandménil reconnut que le bonheur du peuple n'était pas là, et attendit que des hommes plus providentiels se pré* sentassent. Il jugea qu'un excellent moyen pour les reconnaître, serait de voir leur mise de fonds. Celui qui apporterait le plus serait sans contredit le meil«
leur patriote. Il se trouva qu'on n'apporta rien d'aucun côté, ce qui fit croire qu'à ce moment personne ne comprenait le bien du pays.
Le journal se trouvant à ce point, c'est-à-dire très-exposé à ne jamais donner signe de vie, H. Flocon, accompagné de H. Baune, vieille célébrité qui cherchait aussi à se rajeunir, le rencontrèrent un jour sur leur chemin ; ils l'examinèrent, le palpèrent comme des chirurgiens experts et jugèrent que l'accouchement était possible. Appliquant aussitôt le forceps au parti démocratique, ils réussirent, après de grands efforts, à amener les choses à bien, c'est* à-dire à trouver quelques patriotes qui avaient de l'argent à perdre. Le cautionnement fait, et tous les aménagements achevés, le Parlement, rebaptisé sous le nom de la Réforme, se lança dans la publicité avec environ dix mille francs en poche ; c'était de quoi aller six semaines; mais il y a un dieu pour les journalistes patriotes, comme pour les ivrognes; des médisants disent que c'est le même.
M. Flocon était donc parvenu à mettre la main sur la rédaction d'un journal, cette rareté qui va de pair avec le merle blanc. Il est vrai que la direction fut répartie sur trois têtes, et qu'en droit M. Baune et H. Grandménil furent investis d'une autorité égale à la sienne, mais le fait détruisit promptement cet équilibre des pouvoirs. M. Baunë est une figure cramoisie et vineuse , M. Grandménil une face flasque avec des lèvres gloutonnes ; ces deux organisation? ne pouvaient lutter avec celle de M* Flocon^
qui a la peau décharnée et jaune. Mettez ensemble du vin, des truffes et du fiel, ce dernier aura bientôt fait tourner les deux autres.
Quelques mois ne s'étaient pas écoulés que M* Baune , relégué au second plan, avait toutes les peines à faire admettre sa prose ; on le trouvait déplorablement lourd et boursoufflé ; ce qui était juste. Il est bien vrai qu'en arrière, ML Baune avait aussi son mot sur le talent de H. Flocon, mais en face il n'osait résister à son comfrère ; bientôt il subit complètement sa domination. Ayant reçu l'offre de voyager pour les affaires du journal, il partit très» volontiers, ne demandait pas mieux que de perdre de vue son fantôme. Quant au pauvre BJ. Grandménil, qui est bien tout l'opposé d'un méchant homme et d'un caractère altier, il fut écrasé net sous le regard citron de son co-directeur.
M. Flocon se trouva donc investi de la dictature. Demander s'il l'exerça superbement n'est pas utile ; l'empereur Napoléon, après Austerlitz, ne gouverna pas d'un air plus dégagé. H. Louis Blanc, qui passe pour savoir écrire et qui, à tout prendre, s'entend en politique aussi bien que beaucoup de sténographes, ayant été invité à donner sa collaboration au journal, fut soumis comme les autres à la férule du dictateur. Un jour, on crut devoir lui faire de savantes observations sur un de ses articles ; il trouva la critique fort juste ; mais comme il se jugea incapable de collaborer avec un homme aussi fort, il se priva dorénavant de toute participation à la Réforme.
Rien ne prouve que M* Flocon eut un grand regret de cette retraite. M. Louis Blanc avait une certaine notoriété de talent qui ne laissait pas que d'avoir des côtés désagréables. Des gens mal élevés s'en venaient dire tout crûment que certains articles du socialiste avaient produit grande impression» tandis qu'on se taisait unanimement sur ceux du rédacteur en chef; c'était fort inconvenant. Il fallait éviter de donner aux sots l'occasion de pareilles impertinences.
Dans ce but, H. Flocon avisa à se créer une rédaction selon son cœur. Il la oomposa de la manière la plus simple : un excellent homme, M. Desloges, sourd comme une cruche, vieux paperassier fourbu, inoffensif comme un clerc d'huissier, ponctuel comme un caporal, tel fut le personnel dont il s'environna ; la Réforme, traînée par ce brave homme et son rédacteur en chef, ne faisait pas un brillant chemin. Le journal avait commencé avec deux mille souscripteurs; au bout de six mois, il en avait bien conservé six cents. Ce résultat froissait vivement le publiciste ; mais il trouvait de nombreuses raisons pour se consoler : on le craignait et on l'empêchait de percer ! à défaut d'abonnés il avait la France pour lui ! le présent lui faisait défaut mais l'avenir se lèverait! etc.
Cependant la rédaction jaune de l'ancien sténographe, et la collaboration sourde du père Desloges ayant mis le journal au plus bas, il y eut dislocation dans l'entreprise. H. Grandménil qui avait eu la bonne foi d'y manger le reste de sa fortune, k ce qu'il dit, fot
congédié comme incapable, et remplacé par un pâtissier du nom de Ghanousse , lequel espérait faire prospérer ses bonbons au moyen de la quatrième page. M. Flocon crut bien deviner ce calcul d'un patriotisme un peu suspect ; mais le pâtissier s'engageait à nourrir le journal pendant quelque temps, et cette considération parut capitale.
Malheureusement, avec le pâtissier, étaient arrivés d'autres bâilleurs de fonds , et dans le nombre H. Ledru-Rollin qui, ne trouvant pas leur argent suffisamment garanti par le mérite de M. Flocon, résolurent de lui donner un aide, ou pour mieux dire, un successeur* L'homme, qui fut désigné pour ce rôle était M. Godefroy Cavaignac. M. Flocon, dont la très-grande fierté sait pourtant se plier aux circonstances, se rangea sous les ordres de son nouveau chef avec une indignation des plus vives, mais des mieux contenues. Sa décadence entraînait tout naturellement celle du père Desloges qui, de rédacteur politique en second, dut battre en retraite dans les faits divers.
H. Godefroy Cavaignac, déjà atteint d'un mal incurable, mourut peu de temps après. Sans doute, H. Flocon regretta l'homme, mais il est permis de douter qu'il pleura bien sincèrement le rédacteur en chef. Quant aux actionnaires, forcés d'en revenir à M. Flocon, ils sentirent très-vivement la perte de l'écrivain démocrate.
Réinstallé dans ses fonctions premières, le sténographe prit pour second, cette fois, un professeur d§
rhétorique, gasconnant effroyablement, et répondant au nom de Pascal Duprat. Tout le monde connaît le personnage ; c'est maintenant une des mouches du coche de la République.
Il ne résulta pas un effet bien satisfaisant de ôette nouvelle union. Le journal, après trois ans d'existence , roulait dans un cercle de mille à douze cents souscripteurs, qui menaçait beaucoup plus de diminuer que de s'accroître. Pans cet état de choses une nouvelle crise administrative se déclara: le pâtissier qui avait mangé son argent, et voyait le JQurnal en appétit de lui croquer son fonds de commerce, se retira du patriotisme, fort satisfait de laisser la place à d'autres.
g On lui donna pour successeur, M. Léoulre, ancien maréchal-des-logis de cuirassiers» lequel ne sachant que devenir, se laissa faire directeur du malheureux journal.
Se piquant de zèle au début, il réussit à faire arriver quelques sacs d'écus à la caisse. C'était un trou de bouché ; mais la Réforme ressemblait à ces vieux fonds de culottes qui ne sont pas plutôt raccommodés d'un côté qu'ils craquent de l'autre. La misère peu à peu y devint effroyable ; c'est au point que les employés regardaient les pains à cacheter d'un œil de convoitise, et que la caisse ne pouvait plus subvenir au tabac à fumer de M. Flocon.
Quelques ressources inattendues se présentèrent bien : ainsi les souscriptions dont on rendait le journal dépositaire ; mais toucher à l'argent des autres
le pouvait-on? A vrai dire, la destination dea fonda étant toute patriotique, la Réforme pouvait penser qu'elle les emploierait plus patriotiquement que d'autres ; d'ailleurs, il était bien entendu qu'il ne s'agissait que d'une avance» prise forcément» mais qu'on ne manquerait pas de rembourser. En morale ordinaire» ce procédé est peu correct; mais» en probité patriotique» on n'y regarde pas de si près. Donc» de l'avis du comité de rédaction » composé de citoyens fort vertueux, on mit la main sur la souscription polonaise» qui se montait à 15,000 francs; on l'écoAa bravement des deux tiers. Généralement» quand les démocrates tiennent l'argent du peuple» ils n'y mettent pas plus de façons; à preuve les fonds de l'Etat si lestement éparpillés après la Révolution» et dont» après deux ans» on ne peut avoir le détail. Ces messieurs» comme raison dernière» allèguent qu'après tout le peuple est de leurs amis» et qu'entre amis on ne se gène pas.
Par malheur» l'emploi de la souscription polonaise avait été confié à une commission qui, un beau jour» s'avisa de mettre ses opérations en ordre et demanda des comptes aux dépositaires. Voilà la Réforme en bel embarras! Il ne s'agissait pas de dire» comme le marchand de la fable» qu'un rat avait mangé le dépôt; la commission avait pour membres des hommes du National qui n'eussent pas manqué de répondre qu'ils connaissaient fort bien l'animal. Le seul parti à prendre était de retrouver l'argent» et cela sans retard» car le secret était très mal placé
entre tes mains du journal rival. M. Ledrti-Rollin , M. Schœlcher et certain banquier de Rouen, nommé Lemasson, comme patrons directs du Journal, se virent forcés de le tirer de peine, en réintégrant la somme. De ce coup» deux membres du cénacle démocratique, MM. François Arago et Recurt, jugèrent à propos de se retirer, ne se sentant pas tout à fait à Taise dans un endroit où on pratiquait ainsi l'emprunt forcé.
Quand l'essieu n'est pas graissé, les roues vont mal et rendent un vilain bruit ; on était donc généralement de fort mauvaise humeur à la Réforme ; et comme les démocrates naïfs, dont le journal mangeait l'argent, s'étaient, à différentes reprises, permis des observations qui ne roulaient pas précisément sur le talent de la rédaction, on les trouva fort ridicules et on le leur fit sentir, ce qui ne les accommoda nullement. Donner du papier à noircir à M. Flocon, passe! mais recevoir des affronts de cet homme à qui on faisait une position si coûteuse, ce n'était pas la peine. Il en résulta que les patriotes, à peu d'exceptions, désertèrent la Réforme, laissant le rédacteur à la haute contemplation de sa personne.
Fort heureusement, vers cette époque, l'idée de lâcher M. Caussidière à la recherche des écus, Ait arrêtée, non toutefois sans de grands scrupules, attendu qu'il passait pour fort sujet à caution. M. Baune était complètement usé; il ne faisait plus ses frais. M. Cau3sidière, à l'aide de cette éloquente
dont l'Assemblée nationale a vu des échantillons» parvint à faire rentrer sous le charme un certain nombre dé démocrates primitifs. Ainsi, quelques jours de plus furent assurés au journal et à la grandeur solitaire de M. Flocon.
Mais, comme on peut le penser, de ces rapports entre gens toujours occupés à tendre la main d'une part, à délier la bourse de l'autre, ne résultaient ni un grand enthousiasme pour le présent, ni une grande confiance pour l'avenir. Un fait fort triste se détachait du fond de ces misères : la Réforme, depuis sa naissance, n'avait pas dépassé le chiffre de quinze cents souscripteurs; dans ce nombre, les cafés et établissements publics comptant pour un tiers, il restait pour total du parti patriote, couleur rouge» juste un millier d'individus! C'était de quoi donner lieu à des réflexions grises.
Les bonnes gens diront que la Réforme, ayant le peuple derrière elle et pouvant le soulever à volonté, tant par sa propre influence que par celle des sociétés secrètes, était, après tout, en fort bonne mesure pour dominer les événements. A cela il y a à répondre que la prétendue armée populaire dont la Réforme disposait, n'a jamais existé que dans l'imagination des badauds ou dans les gasconnades des compères. La Réforme n'avait pas d'autorité sur le peuple, par cette très-concluante raison qu'un journal tiré à quinze cents exemplaires, et d'un prix élevé, n'est pas lu par le peuple, et ne peut matériellement pas le tenir sous une influence sérieuse. Quant aux so-
ciétés secrètes, M. Flocon les avait abandonnées, à son entrée à la Réforme. Quatre autres membres du journal faisaient bien 'partie du comité , mais H. Léoutre avait reçu ordre de ne pas s'occuper de conspirations, attendu qu'Une fallait pas créer à l'en* trepriseplus d'embarras qu'elle n'en avait; M. Grandménil ne venait plus au bureau, où il était vu de mauvais œil , à cause de certaines réclamations qu'il élevait, et IL Caussidière était constamment retenu en province pour son courtage d'actions et d'abonnements. D'ailleurs, entre il. Caussidière et M. Flocon il n'y avait aucune sympathie; ce dernier l'entretenait d'affaires et c'était tout. Il avait beaucoup plus de confiance dans les deux autres membres du comité, M. Albert et moi ; mais j'avais fait comprendre à mon collègue que toute dépendance de la Réforme nous serait nuisible. Et comme le superbe rédacteur en chef ne se dérangeait pas, et attendait qu'on vînt lui donner des renseignements et prendre ses ordres, il finissait par ignorer tout ce qui se faisait dans l'association.
Voilà la position de la Réforme en 1847; grâce au charmant caractère de son rédacteur en chef, on fuyait le journal comme un champ de chardons ; loin , de conspirer, les chefs défendaient la conspiration dans leur entourage, pour ne pas porter le dernier coup à une entreprise délabrée. On n'avait pas d'influence directe sur les hommes d'action puis-; qu'on ne connaissait même pas leurs actes; on n'avait pas davantage d'influence morale, attendu
que le journal n'avait pas trois cents abonnés dans le peuple.
Quand vinrent les banquets, la Réforme les traita d'abord avec un grand dédain : c'était mièvrerie de bourgeois, simple boutade d'opposition; les vrais démocrates n'avaient rien à voir dans cet enfantillage. Il n'y avait pas de comédie dans ces paroles. Gomme on le verra plus loin, nulle part moins que chez les prétendus chefs» on ne se doutait du prodigieux coup de tonnerre qui finirait ce jeu. Cependant, on ne tarda pas à se raviser ; pourquoi? Parce qu'on avait entrevu dans ces manifestations un nouveau moyen de battre monnaie. Cette fois on se décidait à faire servir à la perception patriotique un personnage de premier ordre, un chef d'emploi. C'est M. Ledru-Rollin lui-même qui allait tendre la sébille.
L'odyssée de ce grand homme, à travers l'ancien gouvernement et les misères de la Réforme, est des plus lamentables. C'est une comédie mélancolique, dont il faisait tous les frais. A la Chambre, où ses collègues le regardaient comme une sorte de béte curieuse, il se battait les flancs pour paraître ter* rible, et ne pouvait y réussir. On ne lui répondait pas, ou bien on semblait lui dire : C'est assez, vous avez la fièvre chaude. La Réforme, il est vrai, accourait au secours de l'orateur blessé ; elle lui appliquait le cataplasme d'un premier-Paris flatteur, et ramassant le discours tombé dans le panier du Jfoniteur, lui faisait les honneurs de la publicité, et le
répandait à profusion sous forme de brochure, liais ce n'était qu'une demi-consolation ; l'amourpropre du tribun faisant maigre cas de la clientèle un peu suspecte du journal, et la susceptibilité de l'homme 8' accommodant assez peu des suites de cette glorification. En effet, la Réforme, attendant chaque jour son pain de la générosité de ses patrons, ne manquait pas de faire suivre l'apothéose de son demidieu, d'une demande de fonds. If. Ledru-Rollin, qui est une nature fort indolente, malgré son ardeur fébrile, gardait le silence, tantôt par paresse, tantôt à cause du maigre succès de ses oraisons, tantôt aussi pour ne pas donner prétexte aux visites du caissier du journal
Mortifié d'un côté, empêtré de l'autre, le chef du parti rouge jouait un rôle fort piteux. Outre la Réforme, il avait sur les bras la plupart des tripoteurs de révolutions, héros sans le sou, ayant toujours le gosier sec et faisant contribuer hardiment les démocrates dans l'aisance.
Encore si M. Ledru-Rollin eut possédé, sans conteste, son titre de patriote en chef, mais son 'autorité n'était rien moins que reconnue. Les députés républicains Garnier Pages, Marie, etc. % lui tournaient le dos; au National on haussait les épaules à sa prétention et aux efforts de la Réforme pour prendre le haut bout du tréteau démocratique. Les gens de ce dernier journal étaient considérés comme des va-nupieds, et leur patron comme un intrigant qui voulait usurper l'influence de M. Marrast et Q: II y
eut entre les deux boutiques des prises de bec fort vives : Le National reprochait à M. Ledru-Rollin de laisser protester ses billets, la Réforme traitait M. Harrast de lion édenté. C'était réjouissant.
Et voilà qu'au milieu de ces misérables chicanes, la Réforme se met à considérer le tribun, non seulement comme un bailleur de fonds obligé, mais encore comme une espèce de réclame portative qui devait circuler à volonté. On venait de découvrir que ces banquets, d'abord dédaignés si hautainement , offraient une excellente occasion pour renflouer le journal. Entre la poire et le fromage, quand la faconde de l'orateur aurait soulevé l'auditoire , il tirerait tout doucement la sébiile, en guise de péroraison, et enlèverait inévitablement la recette. C'était une idée de salut qu'il fallait bien se garder de laisser perdre.
M. Ledru-Rollin dut s'exécuter ; il partit pour la conquête de la contribution provinciale. Le travail rapporta , mais il était rude. Pour s'en affranchir, l'acteur à recettes était forcé, comme ses confrères des grands théâtres, de recourir aux indispositions. Peine perdue : journal affamé n'a pas d'oreilles. Les gens de la Réforme V allaient prendre au saut du lit, et n'avaient de repos que lorsqu'ils le tenaient solidement emballé dans la voiture , entre MM. Baune, Gaussidière et Grandménil, lesquels sortaient.de quelque caravansérail nocturne et le régalaient d'un doux parfum de spiritueux. Le jour du départ pour Dijon, en montant en voiture à côté
de lui, le bon M. Grandménil, pris par le frais du matin, eut un haut le cœur si violent, si soudain, qu'il n'eût que le temps de se détourner pour ne pas inonder l'orateur.
On jugera si cette vie devait plaire à un homme bien élevé, après tout; une chose certaine, c'est que les rêves du chef du parti diminuaient à vue d'oeil, ainsi que sa bourse, et qu'il avait fini par voir d'un regard peu flatteur ses illustres compagnons et son avenir républicain. Tout le monde à la Réforme, au moment de Février, branlait la tète en signe de détresse, et loin de songer au triomphe, même dans un avenir lointain, laissait lire dans ses regards cette sentence du trappiste : Frère, il faut mourir !
CHAPITRE III
La Réforme n'était sortie de son dédain, au sujet des banquets, que par une inspiration industrielle, les faits qui suivirent : le blâme de la couronne, la discussion de l'adresse où ce blâme fut consacré, la fureur de la gauche , et même la résolution de braver la volonté législative , en patronant un nouveau banquet, tout cela parut moins que rien à la Réforme; M. Flocon, dans des articles d'une fatuité hautaine, déclara qu'on n'avait pas à s'occuper de ces choses à la rue Jean-Jacques Rousseau ; il fallait laisser les bourgeois à leur passe-temps.
Ce n'est que le 20 , avant-veille du fameux banquet dont les députés avaient pris la direction, que la Réformé se ravisa. On avait appris la part que te National prenait à l'affaire ; par l'entremise de quelques-uns de ses courtiers, MM. Pagnerre, Recurt, Belftfttre, eofre autres, il s'éUit emparé de la direc-
tion de l'entreprise et commençait» aux dépens de la bourgeoisie, le tour d'escamotage dont nous verrons l'effet plus loin. Cela mit les montagnards en alarmes; on essayait de leur couper l'herbe sous le pied ; ils prirent leurs mesures. Un article de M. Flocon fit savoir que (a Réforme s'humanisait et daignait se mêler aux bourgeois. Outre le sentiment .de jalousie contre la feuille rivale, il y avait à ce revirement une autre cause : l'opinion publique commençait à s'émouvoir ; la révolte des députés contre la censure du gouvernement et les clabauderies assourdissantes de la presse, échauffaient peu à peu les cerveaux ; les amateurs de désordre entraient en fièvre, les conspirateurs en ébullition; il fallait prendre garde d'être en retard de ce mouvement et de manquer quelque belle occasion. Le 20, au soir, en même iemps qu'on envoyait à l'imprimerie l'acte d'adhésion au banquet, une lettre-circulaire était donc expédiée à tous les intimes, avec invitation d'être le lendemain soir au bureau pour tenir conseil. La teneur de cette lettre où la diplomatie de M. Flocon se révèle, est digne de passer sous l'œil du public ; la voici : c En présence de la condamnation du rédacteur en chef et du gérant de la Réforme, nous faisons appel à votre patriotisme ; une réunion aura lieu demain lundi , à sept heures précises du soir, au bureau du journal, pour s'entendre dans (es circonstances graves , où nous non* trouvons. »
Le journal venait effectivement de subir une condamnation, et ce prétexte, aiasi que le parti qu'on
en tirait, parut ravissant aux flatteurs du rédacteur en chef.
La journée du 21 s'était passée sans rien faire prévoir de grave ; on s'attendait, pour le lendemain, à une manifestation un peu bruyante où les sergents de ville auraient à bousculer quelques patriotes, mais c'était tout. Une pièce fort importante cependant avait paru dans les journaux; elle réglementait officiellement la cérémonie, et entre autres dispositions exorbitantes, assignait aux gardes nationaux un rang de bataille, ni plus ni moins que l'aurait fait un général en chef. Le gouvernement, qui s'était engagé à tolérer le banquet pour avoir occasion de saisir la justice et de faire décider une question de légalité, vit qu'on le prenait pour dupe et apposa son veto. Trois proclamations furent affichées pour défendre les rassemblements, la réunion des gardes nationaux et la marche en corps des députés vers le banquet. Grand étonnement, cris et colère de la part de l'opposition : on tyrannisait les citoyens, on faisait une insigne provocation. Chaque fois que l'autorité est réduite à un acte de vigueur par les hommes de désordre, elle provoque.
C'est sous le coup des trois proclamations que les coryphées de la Réforme arrivèrent au conseil de guerre convoqué par M. Flocon. Cette séance n'a été rapportée jusqu'ici par aucun patriote ; elle est cependant assez connue dans le parti, puisqu'elle compta une soixantaine d'assistants; mais on va voir qu'il y a de bonnes raisons pour que les prétendus
organisateurs de Février ne s*ea vufstt* pis. A huit heures du soir, les bute** éWéflt pleins; les mesures énergiques de l'autorité inettaîent là République en rumeur, on voulait savoir ce que lés chefe allaient décider. Donnons avant tout les noms dé l'aréopage démocratique:
FRANÇOIS ADAM
gouache, gérant du Journal.
fournier, lithographe.
felvillain, épicier.
desgranges, marchand de tins. ., . t bruet, propriétaire d'un établissement de bains. çoré, mécanicien.
augier, rédacteur du journal.
chesneau, marchand de corderie.
GAAtAm, inspecteur de marché.
duhji*, corroyeur.
louchet, marchand de grains.
tiphaine, agent d'affaires.
gabjvaux, caissier du journal.
sedail, rédacteur du journal.
tisseraivdot, employé de messageries.
désirabode, dentiste.
aubert-roche, médecin.
chancel, condamné de Bourges.
favreau, employé au ministère de la guerre.
chambeiaant, négociant.
rey, ex-commandant de l'Hôtel de Ville.
bogquet, ex-adjoint à la mairie du XII».
legbaxier, courtier d'assurances.
mangin, étudiant. 4
DUSEIGNEUR
MM. Ledru-Rollin et Edgar Quinet arrivèrent au milieu de la séance. S'ils se dérangeaient, c'était par pur acquit de conscience ; car, en vérité, les circonstances, à leur avis, ne méritaient pas une sérieuse attention.
H. Flocon s'était attribué la présidence pour ne pas perdre de temps en formalités. Dans un petit discours d'une finesse un peu douteuse, quoique trèsrecherchée, il rappela le prétexte de la réunion, puis il donna la parole au premier qui l'avait demandée : c'était M. E. Baune. On connaît le genre d'éloquence de ce représentant ; cela se résume en un grand geste , une solennité magistrale , une parole ronflante ; le produit est celui de l'accouchement de la fable : du vent. Ce' montagnard descend ta ligne directe de la montagne du Bonhomme.
Il fit donc une harangue en trois points pour dire qu'il faudrait peut-être bien se montrer le lendemain ; mais qu'il serait peut-être tout aussi bon de ne pas paraître. Son speech, traduit en langue vulgaire, signifiait : Je n'ai pas d'opinion ; seulement, je me mets en mesure d'être de l'avis qui prévaudra. M. Grandménil vint ensuite ; il croyait de son devoir d'apporter ses lumières dans une circonstance aussi grave. En général , son talent de parole n'est pas très brillant , ni le fond de ses idées bien clair. Gomme il allait se lancer dans un bredouillage ténébreux, M. Flocon lui lança un regard acide dont l'effet fut terrible. Le pauvre orateur s'empêtra dans le plus déplorable radotage. Si le président ne lui eût pas rendu le service de l'arrêter court, il s'embarquait dans une phrase dont il ne serait pas encore sorti à l'heure qu'il est.
La discussion prenait donc une tournure plutôt rabelaisienne qu'héroïque; heureusement l'arrivée d'un nouveau personnage vint échauffer l'intérêt. Le survenant n'était ni plus ni moins qu'un pair de France, devenu depuis un demi-dieu démocratique et social, M. d'Àlthon-Shéë. Il accourait tout échauffé d'une réunion de députés de la gauche; hélas! qu'avait-il vu? Ces intrépides paladins avaient été pris de jaunisse à la lecture des proclamations ; tout le monde avait battu en retraite; le veau réformiste ne serait pas mangé. Quoi I la reculade était générale? Non , sept à huit citoyens déterminés avaient tenu bon; M. d'Althon^Shée était du nom-
bft- Il t'était eagagé à aller jusqu'au bout et il était prêt à tenir paroje^mais il avait besoin de savoir sur quel appui il devait compter*
L'animation gagna rassemblée : le jeune pair était un broyé, il fallait le soutenir et faire rougir le lendemaip les députés défectionnaire$. Exprimée avec vaillance, cette motion eut un plein succès, H. Lagrange l'appuya d'une grande harangue acrobatique : « Qui, oui! s'écria-t-il, à défaut des élus du monopole, que la démocratie arbore sa bannière et s'élance patriotiquement dans le champ du progrès; l'humanité a les yeux sur nous ; notre panache rallie des cohorte* fraternelles et belliqueuses; qu'attendonsnous? etc. » Il y eut des applaudissements et une rumeur guerrière; le lion révolutionnaire secouait 4W crins. C'est alors que M. Louis Blanc prit la parole et prononça le discours suivant :
t Àpr^s que les députés ont agité le pays jusque
• dans ses entraille*, ils reculent!... Je sens le sang » jne gonfle? le cqeur, et si je n'écoutais que mon t indignation, je vous dirais en présence d'une paf reille félonie ; Poussons le cri de guerre et mart chpnat mais l'huipanité me retient. Jfe me demande » si nous avons le droit de disposer du sang gépéf reux du peuple, sans profit pour la démocratie. $t » le peuple descend demain, abandonné des hommes » qui l'ont qns en avant, il sera infailliblement écrasé ? et la démocratie noyée dans le sang ; voilà quelle 9 sera la journée de demain. Et ne vous abusez pas,
* }a 0arde nationale qpi a traîné son uniforme de
9 banquet en banquet, vous mitraillera avec l'armée, » Vous déciderez l'insurrection si vous voulez, mais 9 si vous prenez cette décision, je rentrerai chez moi
* pour me couvrir d'un crêpe de deuil et pleurer sur
* la ruine de la démocratie. >
Voilà qui est clair et passablement étrange, si je ne me trompe. L'un de ces hommes qui revendiquent si hautement aujourd'hui l'initiative et la gloire de Février, a-t-il tenu ce langage et fait si bon marché du parti républicain, la veille même des événements? On ne le croirait pas, si j'avais été seul à l'entendre, mais qu'on interroge les cinquante témoins dont fat rapporté les noms; dans le nombre, il s'en trouvera bien quelques-uns qui mettront la vérité au-dessus de l'esprit de parti. Ce que je puis affirmer, c'est que ce discours est exact, non-seulement dans sa signification, mais dans son texte ; il a été sténographié sur place.
On devine l'effet (f une déclaration aussi surprenante ; l'assemblée, pleine d'ardeur un instant auparavant, retomba dans l'indécision et la mollesse db son début. Des orateurs bouche-trous en profitèrent pour faire de l'éloquence amphibie, à la façon de M.Baune.
Voulant savoir au juste ce que les autres chefe pensaient, je me mêlai au débat et ramenai la question de la prise d'armes sur le tapis. On avait parlé d'avertir le peuple de s'abstenir; je fis observer que les faubourgs comptaient depuis longtemps sur la manifes|ation et ne voudraient pas la manquer.
D'ailleurs, à supposer que la recommandation dût trouver bon accueil» pourrait-elle être faite à temps? Il fallait donc prévoir le cas d'un débordement populaire et par suite d'une bataille. Cette manière d'envisager les choses ne fut pas du goût des gros .bonnets; aucun ne me suivit sur ce terrain, si ce n'est M. Caussidière, qui abonda complètement dans mon sens. Il assura qu'il s'était promené toute la soirée dans les quartiers populaires, — ce qui était faux» car il n'avait pas quitté le café Sainte-Agnès» — et que la population s'apprêtait à descendre. Il fallait donc se concerter pour ne pas être surpris par les événements. Ces paroles mirent un peu de baume au cœur des patriotes encore navrés du discours de M. Louis Blanc; les idées de guerre reprirent le dessus ; bientôt même un membre osa opiner résolument pour l'action; c'était M. Rey. Petit, mince, ardent et d'une véritable bravoure, il déclara que les occasions d'avoir le peuple dans la rue étaient trop rares pour être négligées ; son avis étaient donc de mettre le feu aux poudres le lendemain. La plupart des assistants, bien convaincus que les motions les plus violentes sont toujours meilleures, applaudirent vivement; on vit l'heure où M. Louis Blanc, n'aurait plus qu'à retourner chez lui pour prendre son crêpe. Mais à ce moment le doyen de la réu- * nion, qui n'avait pas encore desserré les dents, M. Ledru-Rollin se leva pour répondre. D'un air grave et sûr de son fait, il laissa tomber ces paroles inattendues : c A la première révolution, «juand nos pères
9 faisaient une journée, ils l'avaient préparée long- » temps à l'avance ; nous autres, sommes-nous en i mesure ? Avons-nous des armes , des munitions, » des hommes organisés? Le pouvoir est tout prêt; 9 les troupes n'attendent qu'un signal pour nous 9 écraser. Mon opinion est qu'une affaire engagée 9 dans les conditions où nous sommes n'est qu'une 9 folie. 9 Gomme M. Rey insistait , trouvant que les chefs les plus importants de la réunion semblaient mettre bien peu de confiance dans leur parti, M* Ledru-Rollin tança, d'un assez grand air de dédain, ces gens à courte vue qui prennent leurs désirs pour des réalités et pensent qu'on renverse un Gouvernement avec des phrases. Il montra la pauvre démocratie , bridée, tyrannisée à moitié, expirante sous le joug féroce des conservateurs, et sa nouvelle conclusion fut qu'il fallait abandonner l'idée d'une lutte qui tuerait les débris du parti.
Certes! H. Ledru-Rollin avait raison, dix fois raison; son parti, fraction imperceptible, sotte, haineuse, jalouse, profondément divisée, n'était pas en état de tenir cinq minutes devant les forces du gouvernement. Aux quinze cents hommes des sociétés secrètes ajoutons trois] à quatre mille patriotes, tant du National que de la Réforme, hommes prudents , évitant de se brûler à la chandelle des conspirations, et nous aurons pour Paris un chiffre de cinq mille républicains , décomposé de la manière suivante : le National ayant 4,000 souscripteurs, dont un millier environ pour la capitale et la
*8 bsflljeye, j'en défelque 400 établissements publics qui prenaient la feuille sans partager ses opinions» il reste 600 républicains de cette coterie ; mettonsen J,£00 pour ceux qui ne recevaient pas le journal. La fVforme annonçait 2,000 abonnés» sur ce nombre 3Q0, au plus, formaient le contingent républicain de Paris ; portons à 2,000, en dehors dqs sociétés secrètes» les partisans de la feuille montagnarde, flous arrivons au chiffre de 5,000, posé plus baut; qe chiffre, je le soutiens et défie qu'on le détruise. Quant k la province; Lyon, Toulouse et Marseille seulement avaient de» semblants de sociétés secrètes, désorganisées, déchirées de divisions comme celles de Pajris , et nombreuses à proportion* Je ne crains pas de rester au-dessous de la vérité en fixant à 15,000 le nombre des républicains des départements : le total général du fanjeux parti était donc de J0,000 têtes.
M. l^edru-Rollin savait cela et agissait fort sensément en refusant d'engager ce petit noyau, dont le pouvoir ne devait taire qu'une bouchée; il parlait d'or, en traitant de foite l'idée d'une prise d'armes et en raillant les étourneaux qui la conseillaient ; mais pourquoi donc se rengorge-t-il si glorieusement aujourd'hui au seul souvenir de la révolution? Pourquoi oublie-t-il qjie, non-seulement il m l'a pas faite, mais qu'il l'a déconseillée, blâmée et défendue sévèrement? Pourquoi surtout» lui et |f. Loiiis $t$nç p'ont -ils -jamais parlé de lei^r gwde sagesse t profowJ bon W* $
perspicacité dans cette mémorable circonstance!
Les paroles de M. Ledru-Rollin entraînèrent l'Assemblée. M. Flocon présidait avec une gravité prudente ; il ne souffla mot. M. Edgar Quinet l'imita ; tous les membres belliqueux firent taire leur courage , H. Caussidière par déférence pour le patron, M. Rey par la conviction de l'inutilité de ses efforts. Bref, il fut décidé que le parti républicain s'abstiendrait de toute manifestation , et chaque membre fut invité à prévenir aussitôt -ses amis. Si Ton croit à une comédie , qu'on ouvre la Réforme du lendemain ; M. Flocon y paraphrase le discours de M. Ledru et engage fortement les bons citoyens à rester chez eux, attendu que le pouvoir ne cherche qu'une occasion pour exterminer le parti républicain.
Tous ces détails sont authentiques et rigoureux. Bonnes gens qui désirez connaître la véritable attitude des patriotes la veille de Février, voici qui doit vous satisfaire et vous instruire.
La Réforme avait décrété que le peuple ne quitterait pas ses ateliers; le lendemain à midi, il y avait vingt mille blouses sur la place de la Concorde !
CHAPITRE IV
Ainsi l'aréopage, de la Réforme, réuni solennellement et décidant que le peuple n'avait pas à paraître le lendemain, obtenait ce résultat de ne pas retenir un seul des vingt mille ouvriers qui s'étaient promis d'assister à la manifestation; preuve décisive de l'influence de cette feuille.
Depuis quinze jours, les faubourgs avaient les oreilles étourdies du banquet. On y verrait défiler des députés et des pairs ; puis des patriotes fameux, les crânes de la Réforme, les muscadins du National, M. Ledru-Rolîin, M. Marrast et des grands hommes de toutes sortes à la douzaine; il fallait voir cela. On vint sur la place de la Concorde où devait passer le cortège, comm&on va voir un spectacle. L'idée d'une attaque n'était nulle part. Ce n'est pas à dire que les têtes fussent calmes ; tout grand rassemblement, qui a la politique pour but, excite les passions. Mes^
sieurs les étudiants» qui aiment à faire parier d'eux partout où ils vont, étant arrivés trop tôt sur la place de la Concorde, s'amusèrent, pour passer le temps, à escalader la grille du palaijs Bourbon, absolument comme ils auraient chanté larifia avant l'ouverture d'un cours. On y envoya des dragons qui déblayé* rent la place. Un instant après, la foule qui se houlait par le boulevart, vers la Madeleine, fut arrêtée par quelques meneurs devant l'hôtel des Affaires étrangères. C'était bien le moins qu'on fit une petite avanie à l'homme de Gand, puisqu'on en avait l'occasion. Des pierres furent lancées dans les vitres et on essaya d'ébranler la grille qui fut plus forte que les épaules des émeutiers. Gomme un garde municipal à cheval voulut sortir, il paya pour le ministre; une grêle de cailloux l'atteignit et le força de rebrousser chemin. L'autorité vit qu'il fallait prendre des mesures ; des troupes arrivèrent, qui prirent position sur les points occupés par la foule. Vers une heure, le peuple s'agglomérant sur la place, on dut commencer quelques charges pour éviter les surprises. Les curieux furent refoulés dans les arbres. Il y avait là une multitude de ces enfants de Paris, hargneux et effrontés, qui servent d'avant-garde à toute sédition ; aussitôt chassés d'un point, ils se regroupaient., sur un autre, servant de .lien et de noyau aux rassemblements.
Jusqu'à quatre heures, les choses restèrent sur le même pied ; oh chargeait de temps en temps pour diviser les groupes, mais en évitant de piquer et de
mettre aucune rigueur. Le gouvernement ne voulait laisser aucun prétexte à une collision. Pour mieux ménager la susceptibilité du faubourien, ennemi naturel de l'autorité, il avait défendu aux sergents de ville de paraître en uniforme. Sur la brune, certaines velléités de désordre se manifestèrent ; il n'en pouvait être autrement dans une masse laissée tout un jour en face de la force armée. Avec des matériaux de construction on barra plusieurs rues aboutissant aux Champs-Elysées; quelques pavés furent déplacés rue de Rivoli, devant l'hôtel des Finances; une barricade fut commencée rue Saint-Honoré; enfin, le magasin deLepage, rue Richelieu, était attaqué, mais préservé à temps. Cette dernière tentative était la plus sérieuse ; car ayant lieu dans un quartier central et loin du théâtre des événements, elle prouvait que des hommes de coups de main étaient descendus.
Toute la troupe des conspirateurs de bas étage était effectivement sur le pavé, disséminée, il est vrai, saps ordre ni point de ralliement ; mais le bruit de }a rue et les libations inévitables en cas pareil finissaient par échauffer les cerveaux.
Pour être libre de mes mouvements, je m'étais «séparé, vers onze heures, de M. Gaussidière et de M. Albert, et je passai la journée à rôder dans les rassemblements. Beaucoup de chefs de groupes m'accostèrent pour avoir des instructions. Ma réponse était partout la même : il n'y a rien à faire qu'à observer et suivre lés événements, A tout
lu»**)» cependant, je fixai up rendei-voui pour le «tir, à 9 heu***, au Palais-Royal. Les hommes que je vis, tant de* sociétés secrètes que 4e l'entourage de ta Informe, avaient un peu de cette surexcitation que donne la multitude ébranlée; mais tous reconnaissaient qu'au premier acte d'énergie les choses rentreraient dans l'Ordre.
A la cftate du jour» je retrouvai MM. Caussidière et Albert dans la nie Saint-Bonoré. A ce moment même; un furieux veritit de s'élancer sur un vieux colonel, qu'il tentait d'assassiner, après lui avoir dévobé son arme. Les soldats, dans un premier mouvement, voulaient tuer l'agresseur, mais le colonel les retint.
— c£b! efe! fit le ftitur préfet de police, avec une grimace, tout cela n'est pas clair. y a du monde, jnais c'est tout* Nous ne sommespas en mesure. »
Je ne répondis pas, évitant de laisser voir ma pensée, qui était que les mesures sont peu de chose dans ces circonstances où l'imprévu domine si souvent. Toutefois, je n'avais pas {dus que d'autre la prévisfon <Ju dénouement*
— t Ça Vira pas jusqu'au coup de fusil, dit M.Gaussidière ; cène sera qu'une belle manifestation. »
M. Albert > était A) cet ayis. Je m'informai s'ils avaient icacontrê de nos honjmes et désigné un lieu â& rassemblement ; ils n'avaient même pas eu l'idée de cette c^rfûère prédation, tant ils septajeut leur Impuissance sur; cette masse sans caractère, e| «qptett pw à nu vu Jwveiueut d'option.
Nous fûmes à la Réforme, pour savoir ce que pensaient les gros bonnets. M. Flocon ne savait d[ue dire; l'affaire ne lui paraissait pas sérieuse. M. Ledru- Rollin, qui venait de quitter le bureau, la jugeait tout aussi défavorablement. Il n'entrevoyait rien de bon dans ce qui se passait. De confiance dans le succès, il n'en avait aucune, et il songeait que les pots cassés pourraient bien retomber sur la Réforme, en général, et sur lui en particulier.
Au dîner, qui eût lieu chez M. Ledouble, rue Croix des Petits Champs, même doute, ou plutôt même certitude d'échec. Il y avait là MM. Baune, Fargin-Fayolle, Chancel, Albert, Grandmeriil, Caussidière, Garnaux et d'autres qui, depuis, ne manquent jamais l'occasion de parler avec fracas de la révolution qu'ils ont faite; or, cette révolution, ils l'avaient déclarée impossible la veille; et ce jour-là, elle poussait sous leurs yeux sans qu'ils l'aperçussent.
A neuf heures, on se rendit au rendez-vous du PalaisrRoyal. Tous les chefs dont je viens de citer le nom s'y trouvaient ; il y avait en outre MM. Pilhes, Demongeot, Chesneau, Boissier, familiers de ta Réforme, et trois ou quatre chefs de groupes, parmi lesquels M. Chenu. La police pouvait enlever cette réunion et couper la direction des sociétés secrètes ; elle ne le jugea pas à propos. Au fond, c'eut été simplement une douzaine d'hommes de moins, attendu que leur action, comme on va le voir, a été toute individuelle dans les affaires, (/assemblée se
tint sons la colonnade du côté du passage RadzivilL Le palais était morne, se* galeries désertes ; on put causer à l'aise. Chaque membre invité à donner ses impressions et à proposer ses moyens fit une réponse à peu près pareille : d'impressions, on n'en avait que de vagues; de moyens, on n'en voyait pas de bien efficaces. Après une demi-heure de pourparlers stériles, où on n'aurait guère reconnu nos tranchemontagnes actuels, il fut convenu que le lendemain, en cas de nouvelle descente des faubourgs, ce qui paraissait fort incertain, les sociétés secrètes se réuniraient au boulevart Saint-Martin. Cette indication provenait de moi; craignant qu'on ne rassemblât les hommes dans quelque quartier enchevêtré, j'avais proposé un lieu découvert, qu'on accepta sans opposition.
Le rendez-vous au Palais-Royal et la réunion des groupes au boulevart Saint-Martin, sont les seules mesures d'ensemble prises pendant les trois jours; tout le reste ne fut que des faits particuliers. Ces deux mesures elles-mêmes n'ont eu, d'ailleurs, aucupe influence sur la révolution.
Dans la soirée , il y eut encore quelques scènes d'une certaine gravité : on dévalisa le magasin d'armes de Béringer, rue du Coq. Un détachement de troupes passait justement pendant le pillage ; on cria : Vive la ligne ! et on se rangea devant la boutique, de manière à cacher ce qui s'y faisait. Les soldats s'éloignèrent sans avoir rien vu , ou sans avoir rien voulu voir. Il y avait déjà trop de temps qu'on
les tenait en face de l'émeute sans ordres pour h réprimer.
M. Caussidière, avec qui j'assistais à ce spectacle, prit sa voix de baryton pour lancer un formidable : Vive la ligne ! Puis, de son fausset habituel , il me dit:
— Ils sont bons les petits tourlourous quand on les laisse faire ; mais tout à l'heure , quelque vieux grognard arrivera avec des instructions serrées et nous balaiera comme des hannetons ; quand la troupe est commandée carrément , il n'y a rien i frire pour nous. »
Je quittai M. Caussidière vers dix heures, et trouvai au café des Postes , rue Mentorgueil , MM. Sobrier, Pilhes et plusieurs autres. H. Sobrier avait abandonné les sociétés secrètes depuis les Droits à l'Homme de 1834. D'une nature nerveuse et hypocondriaque , il évitait tout contact avec les hommes de ta Réforme, qu'il traitait d'exploiteurs, et avec ceux du National , qu'il considérait comme des traîtres. Il avait sur le coeur comme un amas de bile qu'il lâchait par moments à flots acres et nauséabonds. En politique, son dernier mot était qu'il faut tout guillotiner ; en socialisme» tout brûler. Au fond, M. Sobrier n'est rien moins qu'un homme féroce ; c'est un maniaque de cette école qui ne comprend le patriotisme qu'avec des airs massacrants. Au lieu de lui appliquer les articles du Gode , on eut peutêtre bien fait de lui faire une application de douches. Quant à M. Pilhes , je l'avais connu fort particu-
lièremenj. C'est sans doute un des hommes qui me reprochent le plus amèrement de les avoir trahis ; or, j'ai frayé avec lui pendant trois ans sans lui donner connaissance de ma position dans les sociétés secrètes. A la fin , comme il la devina , et insistait pour être affilié, je dus céder i son désir. Non senlement je ne cherchais pas à faire de prosélyte* , mais je prenais la permission de cpre assez vertement leur fait aux républicains ridicules, qui étaient fort nombreux. M. Pilhes peut se rappeler qu'un jojir, au restaurant Beaurain , au moment où il chantait ce couplet du Chant du Départ :
Sur ce fer devant Dieu, etc.
il se leva, prit un couteau de table, et voulut faire servir cet instrument gastronomique à la mise en scène du chant révolutionnaire. Je trouvai cela peu spirituel, et je l'en avertis; il ne m'en sut aucun gré. Un autre jour, chez M. Alexandre Thomas, il soutenait la nécessité de faire revivre tous les jolis procédés de 93, y compris, s'il le fallait, les noyades 4e Nantes et les mitraillades de Lyon. Je lui dis qu'il était fou et l'envoyai promener. M. Pilhes, qui était commis-voyageur en mérinos dans la maisofa Pin, rue de Gléry, m'avait jparu toujours fort capable dans sa partie , mais complètement inapte à faire un homme d'Etat quelconque. Mon opinion était exactement semblable sur son mélodramatique ami M. Jules Mtot, le héros du rappel à l'ordre de U législative. Ce farouche habitant des forêts nivernaijes perdait un peu la tète dans sa fièvre pattio-
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tique. Un jour, il alla trouver M. de Laïochejaquelein pour lui demander une subvention en. faveur de la République. L'honorable représentant du Morbihan se rappellera le fait.
Je trouvai ces messieurs extrêmement animés au café des Postes. M. Sobrier, l'œil hagard, la toilette en désordre, la voix enrouée, tenait des propos de sang que ses gestes exprimaient plus que ses paroles. M. Pilhes était à son diapason. Bientôt H. Sôbrier, nous prenant à part :
— c Voulez-vous des armes? dit-il. Arrivez ! » Nous le suivîmes rue Mazagran , où il étala devant nous un arsenal complet : pistolets, fusils, carabines, tromblons, sabres et épées ; le tout en fort mauvais état. Chacun prit ce qui lui tomba sous la main, et nous redescendîmes dans la rue. La troupe, avec ses armes cachées, son allure oblique et sa marche prudente le long des murs, ressemblait assez à un peloton de conspirateurs d'opéras. Arrivés dans le quartier Saint-Martin, plusieurs détonations nous firent dresser les oreilles t c'était un petit engagement entre trois ou quatre émeutiers et des tirailleurs de Vincennes ; les premiers laissèrent un des leurs sur le carreau. ,
— c II s'agit de se mettre en ligne, dit M. Pilhes, qui portait le tromblon: chargeons nos armes! »
Chacun se disposa à obéir ; mais il y avait une difficulté : personne n'avait de munitions ; on ne s'en était pas aperçu jusque là. Il fallut battre en retraite, et comme il était une heure du matin, après
un conseil orageux tenu dans la rue des Marais, on décida de s'aller coucher.
D'après ce bulletin de la journée du 22, on voit que le Gouvernement était encore en assez bonne position. S'il a pu se croire perdu dès cette heure, les républicains ne partageaient nullement son opinion.
Ce qui fut le plus remarquable ce jour-là , c'est bien moins l'agression populaire que la réserve du pouvoir ; mais cette réserve s'explique. Aux yeux du Gouvernement, l'émotion n'était qu'un feu de paille qui tomberait de lui-même , et qu'il fallait craindre d'aviver. Ce raisonnement était juste ; sans doute on pouvait et on devait montrer d'abord une grande réserve ; mais toutes les concessions ayant été faites , il s'agissait le lendemain d'envelopper Paris d'un réseau de troupes et de faire savoir qu'on ne tolérerait plus le moindre rassemblement , ni le déplacement d'un seul pavé. Ces mesures auraient peut-être amené quelques engagements ; mais Paris le soir se serait couché tranquille, et on ne s'inquiéterait pas de savoir aujourd'hui ce qu'on va faire de la République.
CHAPITRE V
A là suite de la journée du 22, une incertitude grave avait saisi le pouvoir, la garde nationale était-elle pour son système? Je ne dis pas pour la monarchie, l'immense majorité de la classe moyenne était sans contredit pour la royauté, garantie d'ordre et sauvegarde des intérêts commerciaux. Dans la soirée, le rappel n'avait réuni que peu de monde, on s'inquiéta, et de là le manque de mesures éner* gigues qui étonna dans la mâtiné du 23; on avait jugé prudent de temporiser de nouveau.
Les gens au fait du Paris révolutionnaire ae pouvaient douter que les scènes de la veille ne se renouvelassent ; il y a dans la capitale du monde civilisé une légion de paresseux, de vagabonds et de malfaiteurs que toute commotion fait lever et met aux ordres de quelques GatUinas en blouse ou en habit. Cette bande disparaît vite devant un pouvoir résolu
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et expéditif, mais elle redouble natureUementjd'audace devant une résistance incertaine. Les faubourgs recommencèrent donc leur irruption dans le centre de la ville. Des groupes se portèrent aux Champs- Elysées, théâtre des événements de la veille; s'y voyant isolés, ils gagnèrent les champs classiques de rémeute, les quartiers Saint- Martin et Saint-Denis. La troupe gardait ces points, non sérieusement comme il l'eut fallu, c'est-à-dire en les cernant de toutes parts et en crevant les rassemblements à mesure qu'ils se formeraient; elle se contentait de rester l'arme au pied dans les positions découvertes* laissant les petites rues à l'abandon. Maîtres de ces défilés, qui sont les plus importants, car l'insurrection y a tout l'avantage, tandis qu'ailleurs elle est aussitôt écrasée par la tactique et la discipline, les hommes des faubourgs se mirent aux barricades, puis songèrent à trouver des instruments de défense.
Pour avoir des armes, il existe un procédé qui date de 1832 et qui a été employé depuis dans toutes les révoltes, c'est d'entrer de gré ou de force dans les maisons et de forcer les gardes nationaux à livrer leurs fusils. On se présente en nombre, d'un air farouche, jurant, sacrant, proférant des menaces, et la famille du garde national, tremblante de terreur, le force à s'exécuter. C'est ainsi que s'arment toujours les premiers corps d'insurgés. Il y a des mesures à prendre à ce sujet, que l'autorité y songe.
Yers deux heures, toutes les ruelles enchevêtrées
du centre étaient occupées par l'émeute, coupées de barricades et garnies de défenseurs. Les troupes ne bougeaient pas. La garde municipale, seule, apparaissait de temps en temps, et sa présence était généralement le signal d'une décharge. La situation des esprits, depuis le matin, était fort perplexe. J'ai dit que, dans tous les alentours des points stratégiques, le peuple n'était pas inquiété ; il se barricadait et s'armait sans obstacles. Hais cette indolence de l'autorité ne s'expliquait pas et faisait redouter un piège. On savait que des canons étaient braqués sur plusieurs points, et on s'attendait à une attaque soudaine et meurtrière. L'énigme de la mollesse des troupes se devina enfin. Quelques pelotons de la garde nationale s'engagèrent dans les rues barricadées, ils étaient suivis d'une escorte de faubouriens criant à tue-tête : Vive la réforme ! Salués de ces cris par les hommes (tes barricades, les gardes nationaux y répondirent en levant les mains en signe de paix. Les émeutiers se regardèrent tout étonnés, et des paroles d'espoir s'échangèrent. Dès ce moment, l'idée d'une révolution entrait dans les têtes, elle se fortifia des nouvelles qui circulèrent bientôt : nonseulement la garde nationale n'était pas contre le mouvement, mais quelques compagnies avaient engagé l'action avec les troupes. On parlait d'une rencontre où quatre gardes nationaux étaient tombés en soutenant l'insurrection. Entre la place des Victoires et celle des Petits-Pères, un chef de bataillon, M. Degousée, s'était précipité sur les baïonnettes
dés municipaux prêts à faire feu et les avait arrêtés. D'autres faits de résistance ouverte étaient signalés. Cette situation, d'une extrême gravité, résultait d'une combinaison machiavélique que je vais faire connaître.
Certains qu'avec, le seul noyau des sociétés secrètes et les bandes suspectes descendues des feubourgs , il n'y avait rien à faire , et tourmentés cependant d'une inquiétude révolutionnaire bien naturelle, MM. Flocon, Et. Arago, Monginot, Lesseré et d'autres, tinrent conseil dans la matinée. Evidemment c'était à l'endroit de la garde nationale que le bât blessait le gouvernement, il fallait agir en conséquence. Une idée triomphante fut émise : la République ne comptait guère de gardes nationaux ; qui empêchait d'en faire , de chercher des habits et des armes chez les fripiers, partout où on pourrait, et d'en affubler les patriotes ? Cette milice postiche , jointe au contingent des républicains inscrits sur les cadres, formerait un noyau de quelques centaines d'hommes dans chaque arrondissement. Les vrais gardes nationaux arriveraient aux mairies les premiers ; crieraient : Vive la réforme ! et persuaderaient au quartier que toute la légion est dans le mouvement. Une partie d'entre eux resterait à la jooairie pour garder la position et endoctriner les survenants, les autres se répandraient dans les rues avec les miliciens improvisés , fraterniseraient avec le peuple et empêcheraient l'action de la troupe. Voilà ce qui fut imaginé et qui parut
merve^eux ; c'était effectivement un plan d'une assez belle perfidie., Il fut adopté et mis sur l'heure à exécution. MM. Monginot et Lesseré, en fort bons tenues avec te National , coururent à la rue Lepelletier , pour donner avis de rinvention et mettre de l'ensemble dans les manoeuvres.
^a vigilance et l'énergie des hommes d'ordre eussent facilement déjoué cette machination ; mais on s'^n rapportait au pouvoir du soin de sa défense ; les bons citoyens n'avaient pas pris la peine de se déraçger ; de son côté, le pouvoir corqptait sur ces derniers, croyant avoir besoin de teur force morale pour engager la lutte. La société , prise au milieu de ce malentendu, avait déjà les deux pieds dans l'abimç.
C'est alors que. le gouvernement fit cette faute, presque sans remède, de céder à une manifestation armée. Je dis manifestation, car les trois ou quatre petits engagements du quartier Saint-Martin n'étaient qu'un enfantillage au point de vue militaire.
Si l'on demande ce qu'il fallait faire, le voici : Il fallait aller aux mairies avec de bons détachements de chasseurs de Yincennes, demander les gardes nationaux décidés à rétablir l'ordre sur l'heure, prendre ceux qui se présenteraient et désarmer les autres; si l'on était décidé à accorder k réforme, ce qu'il eut mieux valu faire plus tôt, c'était de l'annoncer, si on le voulait, mais en déclarant bien qu'on ne s'exécuterait pas avant le rétablissement complet de la tranquillité. Quand on y pense, quelle
série de désastres eut évité» un mois plut tôt, l'abaissement du cens à 60 francs !
renouvelle du changement de ministère désarma sur le champ la multitude : preuve sans réplique que le parti républicain n'était pas l'âme du mouvement ; n'y comptait que pour la mascarade de fardes nationaux et ses quelques bandés de sacripans ténébreux. Les généraux de sociétés secrètes, les lieutenants de la Réforme, noyés dans la foule, marchaient à la suite des événements, sans y peser par aucune direction, paraucune mesure d'ensemble» A partir de ce moment, les destinées de la France pendaient au bout d'un fil tenu par la fatalité.
Parti , vers midi, de la Réforme, avec M. Albert, If. Caussidière, arrivé à la rue Grénétat, reçut, à ce qu'il raconte, une décharge de mousqueterie qui, du reste, épargna sa précieuse personne. Il a prétendu que ce cadeau venait de moi. J'aurais une assez bonne réponse à faire à M. Caussidière, c'est que, ne l'ayant pas vu de toute cette journée , il m'était fort difficile de le désigner aux sicaires de la tyrannie ; mais je préfère lui demander pourquoi on se serait amusé à le tuer plutôt qu'un autre* Je savais fort bien son importance dans le mouvement, c'était celle du premier venu ; il n'y tenait un peu plus de place que grâce à ses larges épaules.
J'avais erré dans les rues toute la journée ; je retournai vers quatre heures à la Réforme* où toute la bande des familiers rabattait. M. Ledru-RoHin était
là, ne cachant pas sa satisfaction du résultat obtenu; il croyait tout fini, et en était enchanté. Des fantômes de commissaires de police l'obsédaient. Cette partie, qui se jouait malgré lui et sans lui, n'était aucunement de son goût.
Quant à H. Flocon et à ses honorables amis, qui n'avaient rien à perdre» ils étaient furieux contre ce misérable peuple qui n'abattait pas aussitôt un pouvoir dont ils aspiraient si ardemment l'héritage. Voir aboutir à un simple replâtrage la superbe invention des gardes nationaux postiches et une. si belle apparence d'insurrection, c'était un crève-cœur affreux. Mais fallait-il perdre tout espoir? Si par quelque beau pendant au premier procédé, on réussissait à renflammer le peuple encore tiède, à le chauffer à blanc, à lui donner une de ces colères qui brisent tout, quel triomphe ! Les imaginations se tendirent; on chercha, on s'ingénia, mais sans succès. C'était à se casser la tête aux murs. Depuis que la générosité du Gouvernement laissait entrevoir la possibilité de sa perte, tous les patriotes, comme des dogues sentant la curée, hurlaient de fureur et de gloutonnerie.
Au National, dont les coryphées n'avaient pas bougé jusque-là, fort inquiets d'un mouvement qu'ils ne comprenaient pas et où leur influence était encore plus nulle que celle delà Réforme, on commençait à s'enhardir aussi ; les diplomates de la célèbre feuille, MM. Recurt et Marrast, clignaient de l'œil en ricanant :
*«CMW^!«3 BV
t Eh ! eh ! » disait l'un, c si tout cela était bien mené, on en tirerait quelque chose.
— Une toute petite république; mais cette populace deviendrait bien gênante.
— Bah! quand on est le maître, on se gare de la canaille.
— Il faut voir... Il y a peut-être moyen d'arranger tout cela. >
Et ces sages patriotes cherchaient de quelle manière ils pourraient bien engager Raton à tirer les marrons pour Bertrand.
Au National, on crie nuit et jour contre les jésuites ; nous déclarons que l'incarnation du jésuitisme est dans ce journal.
Or, pendant qu'aux deux feuilles républicaines, on se creusait la tête; pour mettre le feu au ventre du peuple, un homme prenait l'initiative sans demander conseil à personne : c'était M. Sobrier. Depuis la veille, son exaltation tenait de la frénésie. Vers six heures, il était au café des Postes, avec MM. Gahaigne, Pilhes, Boivin, Alexandre Thomas, Zammaretti; ces derniers, chefs dans les Saisons, et plusieurs autres démocrates à tous crins. Ils s'étaient installés dans une salle qu'ils avaient retenue, et qui offrait un coup d'oeil d'un pittoresque étrange. Sur les tables étaient posés pêle-mêle des pipes, des poignards, des chopes, des pistolets, des tasses, des bols, des vêtements, et enfin des feuilles de papier sur lesquelles chacun écrivait. On faisait des copies de proclamation pour le peuple et pour l'armée.
De temps en temps le travail était interrompu par quelque motion dont le génie d'un des copistes accouchait; chacun relevait la tête et on voyait les figures, harassées et enduites d'une couche de sueur, s'agiter fiévreusement comme sous une commotion galvanique. Une circonstance ajoutait au caractère du tableau ; tous ces hommes n'avaient plus de voix ; ils s'étaient enroués à force de hurlements et de vociférations. Leur gosier rendait avec peine quelques bribes de sons déchirés et sifflants. Le travail fini, M. Sobrier se leva, mit son pistolet à sa ceinture, et déclara qu'il fallait aller convoquer le peuple sur les barricades, attendu que reflet des proclamations serait insuffisant. Il était huit heures. L'illumination féerique qui avait transformé les murs en espaliers de lumières, durait encore. La troupe sortit d'un air farouche ; M. Sobrier en tête, arrêta des gamins qui passaient avec des torches, les fit aller devant pour éclairer la marche et, montant sur la première barricade, s'y arrêta et commanda le silence. Un loustic cria :
—Attention! c'est H. Thiers qui vient feire sa profession de foi.
— Non, répondit un autres c'est le directeur du Lazary, qui annonce relâche pour les événements.
M. Sobrier, sans se dérider, prononça l'allocution suivante : c Citoyens, la satisfaction donnée au peu- * pie n'est qu'une dérision. Thiers en place de Gui- » zot, peu nous importe ! Le peuple a été massacré 9 par les sergents de ville et les municipaux, il fait
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* que ces deux corps d'assassins soient licenciés ! Les » droits du peuple sont violés depuis quatorze siè- » clés, il faut qu'ils soient solennellement recon- » nus ! Citoyens» vous êtes tous convoqués demain à » la Chambre des députés pour demander justice. »
— Et allez la grosse caisse 1 dit un des gamins qui portaient les torches. Bourgeois, ajouta-t-il, continue-t-on la cérémonie?
—Oui, va plus loin, dit M. Sobrier qui, absorbé par son rôle, n'avait pas le temps de s'arrêter aux irrévérences du jeune homme. À chaque barricade, ce discours fiit répété. L'orateur, tout-à-fait à boni de voix, ne lançait plus que des sons gutturaux qui semblaient sortir d'un tuyau crevé, mais M. Pilhes et d'autres le relayaient de temps en temps et lqi faisaient reprendre haleine. On parcourut ainsi les principales rues des quartiers Montmartre, Montorgueil, Saint-Denis, Saint-Martin et du Temple. Un rassemblement considérable, qui s'était formé autour de la troupe, la suivait dans son pèlerinage. Pas un agent de la force armée ne se présenta pour mettre . ordre à cet odieux scandale.
Vecs dix heures, M. Sobrier et ses acolytes, brisés de fatigue, n'ayant plus le souffle, entrèrent dans un cabaret et ne reparurent plus. La foule, privée de ses meneurs, se dispersa en différents groupes, dont l'un gagna le boulevart et le descendit vers la Madeleine. Peu à peu il se grossit et reprit les dimensions d'un rassemblement. En passant devait le #atioiw/, U s'arrêta et se joignit à une autre troupe
qui stationnait devant les bureaux et écoutait un orateur. Le discours fini, un homme qui venait de se glisser dans la multitude, s'écria :
— Allons! mes amis, en avant!
On s'ébranla sur les pas de cet homme, mais avant de s'éloigner, beaucoup de personnes aperçurent deux tombereaux de messageries qui se tenaient près de là, et dont la présence à cette heure donna lieu à des remarques. Certes ! on était loin de prévoir alors à quel lugubre office ils étaient destinés. Le rassemblement descendit le boulevart au milieu de chants joyeux, et toujours éclairé par les flambeaux de résine. Les lampions jetaient leurs dernières lueurs aux rares maisons illuminées du boulevart. La troupe arriva devant l'hôtel des Capucines, où elle trouva le passage barré par un bataillon du 14» de ligne. Les chants avaient cessé ; des clameurs les remplacèrent bientôt : A bas Guizot! A bas l'homme de Gand! Les soldats, sur la défensive, l'arme au poing, ne bougeaient pas. Peu à peu la masse se houla sur eux et sembla vouloir les écraser. Comme ils abaissaient leurs baïonnettes pour résister, l'inconnu qui avait pris la direction du rassemblement engagea un court colloque avec un officier, puis, tirant tout à coup un pistolet, le déchargea au milieu du bataillon.
Quel était ce misérable? On a accusé M. Lagrange, et, c'est chose notoire que ce montagnard a passé pour fou les jours suivants, et qu'on attribuait son état au choc que son esprit avait reçu de cette épou-
vantable affaire. Quoi qu'il en soit, cet homme tomba aux pieds des soldats, pour éviter les balles, ou parce qu'il était frappé, et depuis il n'est resté de lui que le souvenir de son forfait.
En face d'un rassemblement considérable qui, après les insultes, en venait à l'emploi des armes, les soldats se crurent sérieusement menacés; les plus impatients tirèrent sans ordres, les autres crurent l'ordre donné et la fusillade devint générale.
Si grande qu'ait été la précipitation de la troupe , elle s'explique ; mais en est-il ainsi de l'acte du provocateur? Cet homme qui donne un signal dont la conséquence ne peut être qu'une boucherie, a-t-il agi comme les soldats sous le coup d'un premier mouvement ; a-t-il commis involontairement cette monstrueuse imprudence? Nul ne le croira. Il y avait complot pour imprimer au front du pouvoir une tache de sang horrible, et les hommes du complot ont pris ce sang dans la poitrine du peuple! Voilà la vérité.
Et la fin n'a que trop bien répondu au moyen. En moins d'une heure, l'effroyable nouvelle enveloppait Paris et y répandait la stupeur et l'indignation. Les gens les plus calmes avaient une malédiction contre ce pouvoir qui, disaient-ils, voulait se relever dans un bain de sang. L'exécration tombait surtout sur M. Guizot, à la sûreté de qui cette holocauste semblait offerte.
Le National > racontant la catastrophe, emploie une expression étrange et qui prouve un désordre d'idées
extraordinaires. La voix du sang lui grinçait-elle déjà des malédictions? « Bientôt après, > dit-il, cnous » ayons vu revenir au National un tombereau portant * des cadavres. » Revenir ! le mot y est : National du 24. On ne peut plus nier la présence des tombereaux au National avant l'affaire. Pourquoi donc étaient-ils là? Que la justice publique réponde!
Dans le même article, le National annonce qu'il vient de parcourir les rues pour s'assurer de l'impression produite par l'événement; rien de plus vrai. H. Dornès et d'autres parcoururent aussitôt Paris avec un empressement significatif.
Au reste , rien ne fut négligé pour rendre cet effet saisissant, et c'est à ce moment surtout que h National déploie son talent révolutionnaire. Qui donne l'idée au tombereau de cette promenade si* nistre, devenue un appel si poignant à l'insurrection? le National ! Qui conseille aux malheureux échappés au massacre de se répandre dans tous le* quartiers pour propager l'affreuse nouvelle? le National ! Qui crie le premier : Aux armes ! et appelle l'extermination sur le Gouvernement? le National! Dans quel quartier voit-on les barricades s'élever comme par enchantement? dans le quartier du National ! Pas un des hommes de ce journal n'a paru dans le mouvement le matin ; le soir ils y sont tous ! c'est qu'on a fait jouer la mine; une brèche est ouverte et tout le monde est envoyé à l'assaut!
Cette machination n'est-elle pas d'ailleurs dans le vrai caractère de ces hommes? Quel est le trait
frappant de leur histoire, si ce n'est un génie d'intrigue sanguinaire? Le 23 Février, ils assassinent la monarchie dans un guet-à-pens; le 23 Juin 1848, ils facilitent un épouvantable égorgement pendant lequel ils dérobent le pouvoir.
Un tombereau était revenu dans la rue Lepelletier. Un homme qui ignorait tout, honnête au fond, mais égaré dans une caverne, H. Garnier-Pagès, harangua les conducteurs du char lugubre, leur promettant de demander satisfaction à la Chambre. Pitié! A la Béforme où le second tombereau arriva à minuit, M. Flocon fut plus explicite; il annonça d'un air solennel que justice terrible serait faite !
Voilà l'histoire de cette journée. Elle se résume en deux faits : Les gardes nationaux supposés et le massacre du boulevart des Capucines ; le parti républicain en a l'honneur , je ne chercherai pas à le lui enlever ; mais c'est toute la part qu'il a droit , de revendiquer. Le reste des événements est le fait d'une bande sans nom et d'une partie de la bourgeoisie indignement abusée.
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CHAPITRE VI
Tous les prétendus chefs, les Caussidière, Albert, Flocon, Sobrier, llarrast étaient plus que jamais -des individualités perdues dans les événements; la révolution glissait et s'avançait d'elle»même dans la mare de sang du boulevart.
Il se fit dans la nuit un travail prodigieux ; à six heures du matin, Paris n'était plus praticable, les rues étaient zébrées de barricades, le dixième des pavés avait été remué. Une circonstance remarquable, c'est que l'insurrection s'établissait surtout dans les quartiers opulents, généralement dédaignés par elle. Sur les boulevarts, les scies et les haches mordaient au pied les grands arbres, débris de 1830, et qui semblaient épargnés pour 1848.
Ge fut une véritable veille d'armes avec toutes ses impressions. De temps en temps, le roulement des tambours, dans le lointain, était coupé de claires
détonna tions; au milieu du bourdonnement de la ville en travail, de grands cris s'élevaient comme une rafale dans le bruissement des vagues ; puis, tout à coup, plus saisissante que toutes ces voix, celle du tocsin s'élevait, saccadée, haletante, ainsi qu'un appel dans un danger suprême.
Le roi fit un nouveau changement de ministère. Que pouvaient des noms d'hommes dans cet ouragan? C'étaient des mesures extrêmes qu'il fallait. Toujours sous l'erreur funeste de la veille et , de plus, écrasé par la catastrophe de l'hôtel des Capucines, l'esprit du Gouvernement flottait dans une indécision désastreuse. Les courtisans montraient un front pâle et n'avaient que des conseils contradictoires ou désolants. Le roi savait bien que faire, mais ne savait pas la vérité. Le mouvement de la garde nationale était-il sérieux? Tcule sa préoccupation était là. Dans la nuit, des conseillers de sang froid lui montrèrent l'état réel des choses et le firent tressaillir d'aise. Sûr de n'avoir pas à combattre la véritable bourgeoisie, il prit aussitôt des mesures décisives. Le maréchal Bugeaud fut investi du commandement général des troupes, et six colonnes furent organisées, avec ordre d'attaquer à la pointe du jour, si la nomination du nouveau ministère n'arrêtait pas le désordre. C'était tout ce qu'il y avait à faire. Malheureusement, dans la matinée, l'indécision recommença. La masse de la population était plutôt agitée qu'hostile ; la plupart des barri-. cades n'étaient pas défendues ; agir de rigueur pa-
rut chose imprudente et inhumaine. Sous cette impression, le maréchal fut rappelé ainsi que ses généraux, et, chose incroyable, on s'en rapporta à la garde nationale du soin de tout arranger. On n'avait pas encore découvert que le petit* nombre de gardes nationaux sous les armes, obéissaient à quelques chefs, vrais ou faux, qui les trompaient ou se trompaient eux-mêmes. 11 est certain, en effet, que des hommes comme MM. Âltaroche, du Charivari, Perrée, du Siècle et les officiers de Ja nuance Odilon Barrot, n'entendaient pas renverser la monarchie; or, ils braillaient tous à la tête de leur compagnie le cri de réforme. Que voulaient-ils ? Quelques changements politiques, soit ! mais la République était un morceau trop rude pour leur tempérament délicat. Et cependant ils y menaient tout droit les niais de leur espèce qui formaient le gros de la garde nationale favorable au mouvement. Ils se croyaient les meneurs et ils étaient ingénuement menés par des intrigants ou de froids ambitieux, qui les bernaient et riaient aux éclats à leur beau cri de ralliement. En fait de vrais officiers républicains, il y avait MM. Lesseré, Monginot, Fallet, Degousée, Jouanne, Aubert Roche, Greinezer, Destourbet, Yvon Villarceaux, Dauphin et une douzaine d'autres; c'étaient les chefs importants ; ils étaient secondés par un certain nombre de simples gardes nationaux réels ou supposés. Au fond, le quart de la garde nationale, tout au plus, était sur le pavé le 24, et dans ce quart, un dixième de révolutionnaires menait çf<*
frontément le reste à l'anarchie- Dans une pareille position, laisser le pavé libre à ce qu'on appelait la garde nationale, tuer non-seulement l'action, mais le moral et l'autorité de la troupe par une retraite accompagnée de circonstances sans exemple, c'était livrer la forteresse à l'ennemi, c'était tout perdre : rien de plus évident.
Paris offrait le coup d'oeil le plus extraordinaire. Pendant qu'en certains quartiers, sur le boulevart des Italiens, par exemple, on acclamait au passage de M. Odilon Barrot, dans d'autres on se battait en lançant des imprécations au nouveau ministère. L'imbroglio, vers dix heures, du matin était au comble; un fort mouvement d'un côté ou d'un autre pouvait abattre ou sauver la monarchie. Je ne parle que d'un mouvement d'opinion ; car je ne mets pas en doute que les colonnes du maréchal Bugeaud n'eussent encore, à cette heure, écrasé facilement la révolte. Que serait-il arrivé d'une attaque en règle à dix heures du matin , moment où la chute du trône devint imminente ? Une bataille s'engageait, non pas avec les gardes nationaux qui se fussent retirés ou eussent secondé le pouvoir, quand le danger de la. monarchie leur eut été connu , mais avec la horde descendue des faubourgs, le corps détestable des sociétés secrètes et la petite troupe de bourgeoisie atteinte de républicanisme. On les eut décimés, le pavé eut été teint de sang ; mais qu'y faire?. C'était le combat de Juin 1848 cinq mois plus tôt f avec le grand parti conservateur en place <fe la
petite coterie du National. En quoi donc, s'il vous plaît, le droit de l'un était-il moindre que celui de l'autre?
Le roi, croyant toujours à la fidélité de la garde nationale, confirma les ordres qui prescrivaient la retraite des troupes. Dès ce moment la catastrophe devint inévitable. La fraction républicaine vit qae le pouvoir et la royauté allaient tomber expirants dans ses bras.
Qu'on ne croie pas, même à ce moment, à quelque stratégie savante de la part des chefs; aucun ne dominait la masse et n'imprimait de direction : c'est la force des choses seule, le manque complet de résistance qui poussa un flot de peuple vers les Tuileries et mit en fuite une royauté qui s'était désarmée.
Dès le matin, l'agitation avait été grande à la Réforme; l'affaire du boulevart y donnait les plus vives espérances, sans éveiller toutefois sérieusement l'idée de République. Au fond, on s'attendait à un combat sanglant dont les chances ne paraissaient pas trop mauvaises. Les rédacteurs et familiers du journal s'étaient armés, M. Flocon, de son fusil de garde national, H. Baune, d'un fusil de chasse, H. Gaussidière, d'une carabine et d'un grand sabre consulaire qui lui pendait aux reins au bout d'un cordeau. En outre, se trouvaient là, porteurs d'armes de différentes sortes, MM. Tisserandot, Fargin-Fayolle, Albert, Boivin, etc. ; le bon H. Grandménil ne portait rien qu'une grande soif, selon l'habitude. Cette troupe avait son quartier-général à la Réforme, et
poussait de fréquentes reconnaissances aux cabarets de la rue Jean-Jacques Rousseau. M. Etienne Arago arriva annonçant la retraite des troupes. Ce fut sur chaque visage une allégresse mêlée d'étonnement. M. Flocon s'écria :
— Ils ont perdu la tête ; si on s'en tient au cri de réforme et qu'on ne montre pas trop tôt l'oreille de la République, la partie est gagnée !
— Ma foi, ajouta M. Albert, on peut dire que la République nous vient en dormant.
Rien de plus vrai; l'auteur véritable delà République, c'est la monarchie qui s'est retirée et lui a fait place.
Vers dix heures, une fusillade s'entendit du côté du Palais- Royal. MM. Caussidière, Tisserandot, Fayolle, Albert, Boivin quittèrent leur position prudente de la rue Jean-Jacques Rousseau et se rendirent au feu. Un instant auparavant, j'avais rejoint la troupe que je ne m'attendais pas à trouver armée, et i laquelle je me présentai simplement avec ma canne. Comme on s'étonna de me voir en tenue aussi pacifique, je pris avec moi deux ou trois hommes, j'allai dans le quartier de la place Vendôme, j'effrayai un pauvre commerçant et le forçai de me donner son fusil. Je revins aussitôt sur la place du Palais-Royal où la fusillade était fort vive. Les soldats du poste de la cour s'étaient enfermés au Château-d'Eau, avec la garde municipale, et s'y défendaient avec une grande bravoure ; mais qu'espérer? Dix fusils se braquaient contre chaque assiégé
qui se montrait aux fenêtres* La défense ne se soutenait donc que par point d'honneur militaire ; elle ne pouTait triompher à moins d'un prompt secours. J'aperçus, tant sur la place que dans la cour et aux deux barricades bouchant les ouvertures de la rue Saint-Honoré, une cinquantaine de gardes nationaux commandés par le major Poissât et les capitaines Lesseré, Fallet, Thomas, Greinezer et Jouanne; puis, quatre à cinq cents hommes du peuple, entremêlés de rares bourgeois. MM. Ctussidière, Tïsserandot, Albert étaient à la barricade du côté de la rue du Coq ; M. Et. Àrago dans la cour du palais. Ce dernier montre depuis, avec complaisance, un képi (roué de balles qu'il portait, dit-il, dans le combat; cela se peut; cependant, il faut dire que les amis de ce vaudevilliste révolutionnaire le savent d'une imagination très-grande pour tout ce qui regarde l'honneur de sa personne; en toute sincérité on ne.conçoit pas bien pourquoi les municipaux auraient tant tenu à maltraiter sa coiffure. Le surlendemain des glorieuses, M. Etienne Arago dictait à un jeune patriote borgne un récit de ses hauts faits, qui orna le feuilleton de la Réforme; M. Ribeyrolles en riait de tout son cœur, surtout du fameux képi pris pour cible par les municipaux ; je crois que le public a droit de faire un peu comme M. Ribeyrolles.
M. Lagrange, que M. de Lamartine met partout dans son roman de la Révolution, était bien effectivement à la barricade du côté de la rue de Valois ; il
contribua à dégager le général Lamoricière de* mains d'une troupe de furieux.
Gomme la résistance des soldats se prolongeait, un insurgé eut une idée horrible :
— Il faut les griller, s'écria-t-il : allons chercher des bottes de foin et mettons le feu au bâtiment!
L'exécution suivit les paroles; le peuple le plus généreux de l'univers s'en fut prendre des matières incendiaires et se mit en devoir de rôtir les assiégés, des soldats de cœur, les seuls qui, dans ottte sombre journée, aient soutenu l'honneur du drapeau. Les flammes s'élevèrent bientôt autour du bâtiment, enfermant des défenseurs dans un double cercle de mort. Pris de désespoir, ces malheureux imprimèrent à la lutte une énergie sauvage ; pendant un instant, leur feu cribla les bandes d'insurgés -, mais c'était l'effort suprême, le dernier bond contre le trépas. La fusillade de la forteresse s© ralentit, devint de plus en plus rare, puis s'éteignit tout à fait. A sa place on entendit des gémissements et des cris de rage. Les murs embrasés formaient une étuve où les assiégés brûlaient tout vivants. Mort pour mort, ceux qui conservaient quelques forces ouvrirent la porte et se livrèrent aux balles. Les épargner était un devoir d'honneur aussi bien que d'humanité : on les massacra jusqu'au dernier; le chef de bataillon qui les commandait fut éventré d'un coup de baïonnette. On entra alors dans le poste. Épouvantable spectacle! Cinquante victimes étaient sur le carreau, incendiées et trouées de blessures. Parmi elles, les in-
surgés purent contempler quelques-uns des leurs, amenés prisonniers la veille et ne formant plus qu'un charbon comme les soldats. Quand les morts passèrent sur des civières, leurs bourreaux se découvrirent et les saluèrent!...
Voilà ce que fut le combat du Palais-Royal, le seul de quelqu'importance pendant les trois jours. Je restai frémissant d'épouvante, écrasé devant ce spectacle. Plus d'une fois j'eus l'envie de décharger mon arme contre ces cannibales qpi enfumaient leurs adversaires comme des bêtes fauves et les assassinaient ensuite sans défense. On m'a cité dans plusieurs récits comme ayant fait le coup de feu au Palais-Royal; j'y étais, mais je n'ai pas tiré.
Pendant ce temps la chute du trône se consommait. D'une erreur capitale le roi venait de tomber dans une autre. Il avait cru la garde nationale disposée à défendre la monarchie et s'en était fiée à elle. Sans doute la bourgeoisie voulait conserver la royauté constitutionnelle, mais puisqu'elle n'était pas là, il fallait la suppléer ; il fallait balayer ces imposteurs ou ces niais qui prétendaient la représenter. Maintenant, par des rapports erronés ou perfides, le roi passait à l'extrême contraire. On était venu dire que toute là garde nationale, gagnée à l'insurrection, s'avançait menaçante contre le château, et il l'avait cru. C'était une nouvelle foudroyante.
Le roi était l'élu de la classe moyenne ; lutter contre elle, se maintenir au prix d'une lutte san-
glante lui parut impossible. II se résigna à tout. L'acte d'abdication était sous sa main, il le signa.
Les généraux d'Afrique, cette cohorte d'hommes au coup-d'œil sûr, à la volonté de fer, bouillonnaient d'impatience, tordaient leur épée de désespoir. Assister, l'épée au fourreau, à la chute de la monarchie, eux ses hommes d'armes ; capituler sans défense devant une multitude traînée par des aventuriers, une bourgeoisie aveugle, traîtreusement conduite à l'abîme, et qui demain leur reprocherait de ne l'avoir pas sauvée malgré elle , cela brisait leur cœur de citoyens et de soldats. Plusieurs fois le vieux maréchal Bugeaud monta à cheval et se jeta au milieu des groupes, pour leur porter des paroles de raison ; le général Lamoricière aussi fit de ces généreuses tentatives ; tous deux furent accueillis par des menaces ou des coups de fusils. Les mots n'étaient plus de saison; il ne fallait que des actes ; et le roi, qui se croyait enchaîné, enchaînait ses défenseurs.
Vers une heure , M. Aabert Roche , médecin, énervé par l'opium, homme sans valeur et sans autorité, se faisait introduire auprès du duc de Nemours, comme délégué d'une immense armée de gardes nationaux; cette armée, disait-il, massée autour des Tuileries , n'attendait qu'un signal pour les prendre d'assaut. Il suppliait le prince d'éloigner les troupes pour éviter l'effusion du sang. Qu'étaientce que les grandes forces de M. Aubert Roche? Quelques milliers de ces pauvres gens qu'on menait à la République par le chemin de la réforme. Une
troupe que les bataillons du Carrousel et des Tuileries eussent dispersée trois heures plus tôt, comme une volée de moineaux. Mais le prince, lui aussi, avait ordre de ne pas engager de lutte; il ordonna aux régiments de se retirer. Dix minutes après, le château des rois, laissé sans défenseurs, était livré à une abominable dévastation. L'Hôtel de Ville et toutes les positions capitales étaient occupées de la même façon, c'est-à-dire, sans un coup de fusil. Partout il . avait été ordonné de ne pas faire de résistance. Incompréhensible fatalité !
Qu'avait fait la petite fraction républicaine dans ces événements ? rien , si ce n'est de persuader qu'elle était partout lorsqu'elle n'était nulle part , hormis dans quelques groupes infimes. Elle se couvrait de la garde nationale pour paraître nombreuse, et abritait subrepticement son drapeau sous celui de la réforme. Elle savait si bien la répulsion de son nom qu'elle le cachait comme une honte. Tout son rôle, toute sa gloire consistent en ceci : Voyant le malentendu terrible qui existait entre la bourgeoisie et la royauté, elle avait poussé à la lutte, puis, comme ces loups qui suivent les armées , elle avait rampé derrière les combattants pour dévorer les cadavres.
Tout était fini, et le peuple souverain, qui avait gagné la bataille sans coup férir, mais à qui la main démangeait, trouvant aux Champs-Elysées un poste dç municipaux qui ne songeaient à aucune résis^ tance, les. égorgeait froidement, à trois pas, en pous-
sant des éclats de rire féroces. À la Préfecture de police, de vieux, soldats brûlaient leurs cartouches pour ne pas les livrer, jettaîent leurs armes avec colère, et puis s'en allaient sans défense, protégés par la parole d'honneur de M. Caûssidière. A un pas de la Préfecture, des décharges les roulaient sanglants sur le pavé.
Et aux Tuileries, où des écriteaux portaient cette vertueuse et révolutionnaire sentence : Mort aux vohurs ! on volait les bijoux de la famille royale, on volait les objets d'arts, on volait les papiers, on volait les châles de M me la duchesse d'Orléans , on volait pour la valeur de plusieurs millions, sans compter le vin des caves que la patriotaillerie buvait à même des tonneaux défoncés!
CHAPITRE VIL
J'ai raconté le drame, passons à la farce. Le National, vers midi, commençait à prendre ses mesures. Tout le cénacle était réuni : MM. Marrast , Recurt, Dornès, Thomas, Garnier Pages, Vaulabelle, Marie, y compris MM. Louis Blanc et Etienne Arago, hommes de la Réforme , bien aises d'avoir un pied partout. On se battait au Palais-Royal ; les Tuileries étaient occupées qu'ils ne s'en doutaient pas ; mais la tournure des choses leur laissait tout espérer, et ils taillaient d'avance leur lopin dans la proie que le hasard leur livrait. On mettait en avant les noms du gouvernement révolutionnaire. Tout-à*coup on vient annoncer que le peuple est aux Tuileries. Vite la liste est bâclée, copiée et expédiée à la Réforme, à la Chambre et dans la multitude. Elle portait en tête : MM. Marrast , Garnier Pages % Belhmont , Marie , quatre hommes de la coterie! Et puis, MM. Fran-
çois Arago, Ledru-Rollin , Louis Blanc et Odilon Barrot, ce dernier pour la pari qu'il avait-prise à la révolution. L'honorable membre dut voir une sanglante ironie dans cet honneur qu'il n'avait que trop mérité et qu'il eipie si cruellement. Cette besogne faite, et leur priorité ainsi établie, tous s'en allèrent, qui à la Chambre, qui à l'Hôtel de Ville, pour soutenir et enlever leur investiture.
H. Flocon n'avait pas quitté la Réforme, non plus que M. Baune ; comme des généraux en chef, ils se garaient du danger pour conserver leur précieuse personne au parti ; il y a cette différence que les troupes républicaines ne leur obéissaient aucunement, et que le tohu-bohu révolutionnaire roulait tout à fait en dehors de leur influence. M. Caussidière et ses compagnons avaient regagné leur bureau après la grillade humaine du Palais-Royal , ne se doutant pas de l'invasion des Tuileries et de l'état réel des choses. On vint dire qu'une attaque générale se préparait contre le château ; tout le monde prit les armes et partit pour le théâtre de l'action, lis marchaient à grands pas et pleins d'ardeur, quand je fis leur rencontre rue Montesquieu. Avec M. Flocon, il y avait MM. Caussidière, Albert, Tisserandot, Fayolle et deux ou trois autres. Je rêvenais des Tuileries, l'œil morne, jpt me rendais moimême à la Réforme.
t Où allez-vous ? * lui dis-je.
«Prendre les Tuileries,» Tépondit fièrement M. Flocon.
* C'est fait ; vous arrivez trop tard. Je viens de voir un chiffonnier roulé dans les coussins du trône. •
Quelle nouvelle ! Chacun s'embrassa de joie. J)é« sonnais la dissimulation était inutile, le danger passé; on couvrit la rue d'un vaste cri de : Vive la République ! Au Carrousel, quelques clameurs pareilles avaient déjà retenti, mais sans produire l'effet attendu. Des gardes nationaux qui les avaient entendues étaient partis, l'oreille basse, en murmurant : Qu'avons-nous fait?
Sans perdre nne minute, on retourna à la Réforme, où se trouvèrent bientôt réunis une trentaine de patriotes , armés de toutes pièces et faisant grand tapage. M» Louis Blanc arriva en uniforme ; il s'était déguisé ainsi depuis un instant afin de se faire voir en tenue militaire. M. Thoré n'avait que son patriotisme pour tout bagage. Voici la liste exacte de ces individus qui allaient se transformer en grands électeurs de l'Empire :
MM. tOVlS BLANC.
flocon.
BAUNE.
T0ORÉ.
CAWSIDIRRE.
HE LA BOBO
TI9SERANDOT.
font, rédacteur dû Haro d$ €a$n.
garnaux, caissier du journal.
petit, employé aux abonnements.
jeanty sarre, copiste de M. Etienne Arago.
augier, coupeur du journal.
v allier, capitaine en retraite.
gras, commis voyageur.
bocqtot, instituteur.
boivin, tourneur en cuivre.
joseph ledoux, carreleur de souliers.
ZAMMARETTI, fumiste.
gaulier, vidangeur.
boileau, mécanicien.
gervais, maçon.
DUPUI9, corroyeur.
PELpech, fondeur.
tissot, charpentier.
Il y avait , en outre , plusieurs rédacteurs subalternes, un commis aux écritures et les garçons de bureau.
A l'instant même on entra en séance» car le temps pressait, et il ne fallait pas , comme fit observer un brave homme, laisser escamoter la révolution... par d'autres. Les trente palatins se tenaient rangés, debout, le fusil au poing, autour du tapis vert. II fut convenu qu'on représentait parfaitement le peuple français , et qu'on allait lui faire cadeau d'un gouvernement. M. Flocon lut la liste du National qu'on renaît de lui remettre, et en donna lecture.
< Bon ! » s'écria le capitaine en retraite, « les intrigants du National sont déjà en mouvement. »
Intrigants pour intrigants , ceux de la Réforme avaient tout l'air d« marcher de pair avec leurs rt-
vaux ; mais le vieux soldat n'y regardait pas de si près.
Au nom de M. Odilon Barrot , qui était sur la liste , les crosses de fusils résonnèrent sur le parquet en signe de colère. La trahison était-elle déjà dans le camp républicain ? Telle fut la demande qu'adressa M. Baune. En quoi donc , s'écria-t-il, M. Odilon Barrot a-Ml mérité de la révolution? Tout le monde sait que l'imprudence de l'ancien chef de la gauche est la principale cause de la catastrophe ; mais il ne s'agissait pas alors de savoir qui avait fait la révolution ; il s'agissait de savoir qui en profiterait.
Le nom de M. Odilon Barrot fut biffé à l'unanimité. Les illustrations du parti, tels que MM. François Àrago , Ledru-Rollin, Louis Blanc, furent acceptés par acclamation. D'autres célébrités, en moins bonne odeur à la Réforme : MM. de Lamartine » Garnier Pages, Marie, Grémieux, Bethmont, Recurt, furent l'objet de contestations plus ou moins vives ; cependant on daigna faire la part des nécessités du moment, pour ne pas trop effrayer les gens simples; qn décida d'admettre ce qu'on nomma l'élément bourgeois. C'est à ce titre que MM. de Lamartine, Marie et Garnier Pages furent tolérés.
La liste du National portait naturellement en tête son rédacteur en chef, mais tout naturellement aussi, elle ne faisait aucune mention du rédacteur ea chef de la Réforme. C'est une omission qui parut de la plus haute insolence, mais qui n'étonna pas de la
part des feux patriotes de la rue Lepelletier. Les membres de la diète s'empressèrent de réparer cet injurieux oubli. M. Flocon fut proclamé avec enthousiasme.
Il restait une lacune non moins grave. Le Gouvernement jusque là ne comptait que des habits noirs, on jugea indispensable de lui adjoindre une blouse. Un membre déclara que là seraient le cachet et la force de la révolution. Jusqu'alors on avait pu croire que de braves gens, absorbés dans l'étude de la chapellerie, de la maçonnerie et autres arts tout manuels, n'étaient pas trop à leur place dans les conseils politiques; mais une pareille erreur devait être détruite. Cette sentence fut gravement débitée. Non pas que les hommes de la Réforme entendissent appeler sérieusement le peuple au pouvoir ; une chose bien entendue c'est qu'ils le gardaient pour eux ; mais le moment était bon pour les balivernes populaires; et puis un ouvrier leur donnait une force dans la masse» sans rien retirer à leur omnipotence. Ils se réservaient parfaitement d'en faire un mannequin.
M. Albert se trouvait là, ses antécédents dans les sociétés secrètes étaient connus , M. Baune le proposa, l'assemblée l'accepta,, et ce fut une affaire faite. M. Louis Blanc déclare, dans un livre, avoir accueilli cette nomination avec des larmes de joie et une émotion indescriptible; c'est possible, mais nul ne s'en est aperçu ; il ne souffla mot à la proclamation du nom de l'ouvrier. Quanta l'ovation que H. Albert aurait reçue dans la grande cour de la Réforme, couverte de phalanges, c'est une hâblerie pure et simple,
il n'y eut pas de manifestation dans la cour, les phalanges n'y ont jamais existé et cette fameuse cour où on entendait des milliers de voix enthousiastes , n'a pas plus de soixante pieds de long sur quarante pieds de large; c'est-à-dire que trois cents personnes n'y tiendraient pas.
La liste, expurgée de quelques noms, augmentée de quelques mitres , se trouva définitivement corn- • posée de la manière suivante : HH. Fr, Arago, Louis' Blanc, Ledru-Rollin, Flocon , Albert, de Lamartine, Marie, Recurt et Marrast. On voit que la Réforme, sans s'arrêter à l'affront du National, faisait à M. Marrast la galanterie de le comprendre dans son gouvernement.
Lecture ayant été donnée des noms de ces divers personnages , on tomba d'accord que le gouvernement de la France leur revenait de droit; on les proclama donc solennellement en présence des électeurs souverains, y compris les comtois et garçons de bureaux du journal. On n'oublia qu'une chose : de dresser procès- verbal de cette majestueuse opération.
L'assemblée s'occupa ensuite du service des principales administrations. Elle nommait le pouvoir suprême, c'était bien le moins qu'elle pût nommer des. agents inférieurs ; on convint de fabriquer à l'instant même un préfet de police et un directeur des postes. Pour le premier emploi on proposa M. Caussidière, qui se faisait remarquer dans le groupe par ses grosses épaules et son grand sabre de 93. Comme il étaitfparvenu à nourrir la Réforme par une série
d'expédients de diverses natures , on le tenait pour un homme très expert, et très apte à remplir une mission délicate. Il se fit bien prier un peu, alléguant que la police n'était pas un métier de son goût, mais cette considération ne l'arrêta pas longtemps. On connaît la sincérité de ses scrupules : pour garder cet emploi dont il semblait faire fi, il se retranchait le jour même à la préfecture, avec un corps de janissaires dont les exploits sont connus. Afin d'alléger le fardeau , il fut question de lui donner un aide ; M. Sobrier s'avança bruyamment, bouscula la foule, et déclara qu'il se proposait. Le premier venu est le premier pris en révolution ; M. Sobrier fût proclamé préfet de police en second.
Quant à la direction des postes, l'idée de l'offrir à M. Etienne Ârago ne souleva aucune objection; surtout de la part de ce dernier qui se sentit trèscapable de signer des arrêtés administratifs avec sa plume de vaudevilliste. Un patriote agréable fut trèsapplaudi en disant que la place d'un homme de lettres était à la poste.
La cérémonie était terminée. On poussa un cri de: vive la République, et les nouveaux dignitaires coururent au plus vite à leurs emplois.
Mais ce n'est pas tout, il y eut le 24 une troisième plaisanterie de ce genre.
Les deux premiers jours de la lutte, M. Ledru- Rollin , on s'en souvient, se comporta d'une façon médiocrement héroïque ; on ne l'aperçut nulle part dans la rue; il se glissa deux ou trois foie à fe
Réforme pour avoir des nouvelles» mais n'y fit guère sentir son autorité de chef de parti. Rien ne se dessinait , ce qui empêchait le tribun de se dessiner lui-même. Le soir du 23, après le drame sanglant du boulevart , il commenta à se reconnaître ; évidemment cette affaire changeait la condition des - choses. Toutefois, il ne sortit pas encore de sa prudente réserve.
Le lendemain , vers deux heures, la bataille du Palais-Royal était gagnée, et les Tuileries s'étaient rendues. La révolution était faite. Pour le coup, le moment de se montrer était venu. Le tribun arriva fièrement à la Chambre. Mais en face de M** la duchesse d'Orléans et du comte de Paris, que sa-
i ' luaient de vives acclamations , il ne sût que faire.
M e Marie avait déjà proposé la nomination du
/ ■* Gouvernement provisoire; M* Crémieux avait fait
w^i/>o^£mJL/\ un plaidoyer contre la famille , dont il escortait la I voiture un instant auparavant, que le chef des patriotes n'avait pas encore desserré les dents ; ce fut seulement à l'apparition d'une bande d'hommes armés, que son grand cœur se réveilla ; en voyant la révolution dans la Chambre, il jugea qu'il n'y avait plus à hésiter. Il se leva, fit ronfler quelques phrases contre le projet de régence et s'occupa tout de bon à mettre la main sur le pouvoir abandonné. La scène qui se passa alors est du comique le plus lamentable. L'idée d'aller à la Chambre provenait d'un Monsieur Bussy et de quelques gardes nationaux de la Yillette ; ils firent appel à une bande de routiers qui
passait et partirent avec l'intention de jeter les députés par les fenêtres. On sait comment ils s'introduisirent de force et firent un bivouac de la représentation nationale; ils étaient cent cinquante à deux cents. Tous les députés avaient disparu à l'exception de ceux qui étaient républicains auparavant, ou qui l'étaient devenus tout-à-coup au glorieux tableau de la populace souveraine ; donc, les deux cents insurgés, parmi lesquels il s'en trouvait peut-être qui avaient grillé les soldats du Palais-Royal, allaient à leur tour disposer des destinées de la France.
M. Ledru-Rollin est au milieu de cette bande sinistre y il la constitue en arbitre de la situation et l'invite à nommer un gouvernement. Des noms ont été proposés un instant auparavant par M. de Lamartine, pauvre papillon empêtré dans cette vase; mais il y a eu des réclamations et M. Ledru-Rollin, homme de palais, veut que les choses se fassent en règle.
c Citoyens, dit-il, vous comprenez que vous faites » ici un acte grave en nommant un gouvernement i provisoire. Ce que tous les citoyens doivent faire, » c'est d'accorder silence et de prêter attention' aux » hommes qui veulent se constituer ses représentants;
> en conséquence, écoutez-moi. Nous allons faire » quelque chose de grave. Il y a eu des réclamations » tout à l'heure. Un gouvernement provisoire ne » peut pas se nommer <func façon légère. Permettez - » moi de vous dire les noms qui semblent proclamés » par la majorité. À mesure que je les lirai, suivant
> qu'ils vous conviendront, ou ne vous conviendront
• pas, vous crierai oui ou non. (Très^bien 1 écou-
* tez!) et pour faire quelque chose (Coffkiel, je prie > MM. les sténographes du Moniteur de prendre note » des noms à mesure que je les prononcerai , parce » que nous ne pouvons pas présenter à la France des » noms qui n'auraient pas été approuves par vous. »
Gela sembletiré d'une pièce d'Odry ; mais c'est authentique et littéral ; le Moniteur est là pour l'attester.
M. Ledru-Rollin, homme politique fort grave, n'entend pas qu'on nomme un gouvernement à la légère. Il est en présence de quelques douzaines d'aventuriers qui représentent très-fidèlement le peuple français, c'est au mieux ; mais il faut que ces mandataires procèdent régulièrement; sans quoi le pays aurait droit de se plaindre. Pour que l'opinion de la France soit bien exprimée, il y a un moyen : que les deux cents insurgés crient : oui ou non 9 lorsque M. Ledru-Rollin appellera les noms ; de cette manière tout sera légal et la nation trop heureuse de ratifier des choix aussi solennels. Elle IeTera avec d'autant plus de plaisir que le Moniteur f averti de prendre note, proclamera le lendemain cette décision souveraine. M» Ledru-Rollin réclame l'intervention du Moniteur, parce qu'elle donne aux nominations un cachet officiel , et que ce caractère appartiendra , comme il le dit très-bien, aux choix approuvés par la poignée d'individus qui ont envahi la Chambre.
Donc, la question étant posée de cette grave manière, M. LednirRolln procède dans Tordre suivant à l'appel des nctttt :
sssmr — TŒ ■ .J
Dupont, de l'Eure. (Oui! oui!)
Arago. (Oui! oui!)
Lamartine. (Oui! oui!)
Ledru-Rollin. (Oui! oui!)
Garnier Pages. (Oui ! oui ! — Non !) ,
Marie. (Oui! oui! — Non!)
Oémieux. (Oui ! oui !)
Une voix dont la foule. — Crémieux! mais pas Garnier Pages. — Si ! si ! — Non ! — Il est mort le bon !
M. Ledru-Rollin. — Que ceux qui ne veulent pas lèvent la main. (Non! non! — Si! si!)
Il se fait un tumulte; les si et les non s'entre-croisent. Les destinées de la France sont fort ballottées. Mais sans s'arrêter à ce léger désaccord, H. Ledru- Rollin reprend la parole en ces termes : (toujours textuel ).
< Messieurs, le Gouvernement provisoire, qui vient i a* être nommé, a de grands , d'immenses devoirs à
> remplir. On va être obligé de lever la séance pour » se rendre au sein du Gouvernement, et prendre
> toutes les mesures nécessaires pour que les droits
> du peuple soient consacrés. »
La séance est levée effectivement et le tribun part en triomphe pour l'Hôtel de Ville.
Certes ! la nomination des Empereurs d'Allemagne était mesquine auprès de ces scrutins à coups de crosses de fusils et de votes avinés; en fait d'élection aussi extraordinaire, on ne trouve g uèr#s que celle du roi des Ribauds,
yGoogle
CHAPITRE VIII
M. Ledru-Rollin, escorté de MM. Jules Favre, Félix Pyat, Grandménil et de la bande du palais Bourbon , considérablement grossie sur la route, arriva à l'Hôtel de Tille vers quatre heures. Des milliers de décharges saluaient son passage. Tous les mauvais sujets de Paris s'étaient procuré des | armes, depuis la débandade du Gouvernement; pcn- I dant trois jours, ils assourdirent et épouvantèrent la i capitale d'un immense et continuel feu de peloton. Qu'on ne croie pas que, sur le passage du tribun, la République fut acclamée universellement ; quelques bandes la hurlaient d'une voix enrouée; mais la bourgeoisie restait stupéfaite , et les hommes d'ordre dans un morne accablement. ÀHvé à 1* Hôtel de Ville, M. Ledni-Rollin se fit place, tant bien que mal et, monté sur une estrade, proclama, dans un discours embarrassé, non pas la République so-
ciale, non pas même une République quelconque, mais la Souveraineté du peuple purement et simplement. Il déclara que la nation serait appelée à se donner une forme de gouvernement. M. Ledru- Rollin n'était pas encore sûr de son fait, tant s'en faut. Si les clameurs de république sociale , dont il a parlé depuis dans certains discours, avaient environné l'Hôtel de Ville, il n'aurait pas hésité à s'exprimer nettement; mais il était trop troublé d'un fait qu'il regardait comme impossible trois jours auparavant, et il voyait trop bien l'incertitude des esprits pour s'aventurer au-delà d'une faconde prudente.
Tous les élus des trois diètes étaient arrivés ; ils jouèrent longtemps à Colin-Maillard dans la cohue des salles, avant de se rejoindre et de pouvoir commencer leurs opérations. Avant tout , il y avait à s'occuper d'une vérification de pouvoirs. Trois collections de souverains arrivaient de côtés différents ; quels étaient les bons ? La difficulté semblait assez grave ; mais elle fut tranchée d'une manière fort simple : on admit tout le monde pour ne pas faire de jaloux, y compris le souverain en blouse. On essaya bien d'abord de donner à quelques-uns le simple titre de secrétaire , avec arrière-pensée d'expulsion prochaine ; mais l'idée ne réussit pas : il fallut laisser à chacun sa part égale de dictature.
On se mettait à l'œuvre, et la désorganisation de
, la société se décrétait rondement , lorsque M. Dre-
vet père, un très-vieux patriote, à ce qu'il paraît,
quoique très inconnu, se présenta au Gouvernement,
déclarant que le peuple voulait assister aux délibérations pour donner ses idées et empêcher le char delà révolution de verser dans l'ornière. L'exigence pouvait passer pour fort ridicule ; on ne s'empressa pas moins de l'admettre. Monseigneur le faubourien était le maître ; il en fallait passer par ses caprices. On lui accorda un certain nombre de délégués à qui il fut permis de dicter insolemment ce qu'ils avaient à faire, à des hommes qui se vantaient d'être un gouvernement.
La majorité des dictateurs recula jusqu'à minuit la proclamation de la République ; alors seulement, sur l'injonction de la populace, elle se décida à lâcher le mot; non pas franchement et nettement, mais comme des gens qui ont la main forcée et qui biaisent. « Le Gouvernement provisoire veut la République, sauf ratification par le peuple , qui sera immédiatement consulté. » Telle fut la formule.
L'Hôtel de Ville regorgeait de patriotes, poussés comme des champignons, dont les plus vieux républicains n'avaient jamais connu les titres ni le nom. A l'inhumation des victimes, j'en trouvai un qui marchait avec le Gouvernement provisoire, donnant du citoyen à pleine bouche. Il avait fait mttier jusque là de se gausser de la démocrapule, comme dit M. Chenu, et ne s'était jamais plus inquiété de la République que M. Bareste , lequel avait coutume de dire, avant Février, que tout homme sage n'a qu'une opinion, celle du bifsteck. Je m'informai de cet amateur, et j'appris qu'il était l'un des secré-
(aires du Gouvernement provisoire. Je ne pus m'empècher de hausser les épaules et de lui demander, devant MU. Louis Blanc et Caussidière, depuis quand il était devenu si bon républicain. On le mit à la porte le soir même. C'était chose repoussante que de voir la platitude des gens, et comment on léchait les bottes d'hommes qu'on n'eut pas touchés la veille avec des pincettes. Cela m'avait frappé à l'Hôtel de Ville, mais m'indigna à la Préfecture de police. De hauts employés, parmi lesquels je citerai tout d'abord M. Elouin et 11. Allard, étaient pour M. Caussidière d'une servilité qui dépassait celle du pauvre Jean, ce domestique qui payait les faveurs du préfet avec le cognac de M. Delessert. Ces messieurs, qui se savent impossibles maintenant, font patte de velours aux chefs de la Préfecture sous la monarchie, espérant qu'un revirement pourra les remettre à flot. J'ai la conviction qu'ils sélrompent. D'abord» j'avertis ici tout haut M. Delessert et M. Pinel que ees .serviteurs, si fidèles en paroles, si proi digues de belles protestations après coup, les au* raient fait pendre sans miséricorde pour conserver l'honorable amitié du préfet de Février. Le fait avancé par H. Chenu est vrai : ils ont fait espionner leurs bienfaiteurs au profit d'une tourbe immonde. J'ai signé moi-même, comme secrétaire-général, le passeport d'un employé qui fut envoyé à Londres avec une mission secrète. Il y a autre chose : ces deux amis de l'ancienne administration m'ont vendu, moi, à M. Caussidière. Je ne faisais pas d'orgie,
cependant, à la Préfecture ; je n'y rêvais pas tout haut de chaos social, de flots de sang et de dictature populacière, pourquoi donc m'ont-ils livré ? Ont-ils tué, je ne dirai pas ma personne, mais mon action qui no pouvait tendre qu'aux idées d'ordre ? Je n'en veux pas, comme particulier, à ces messieurs ; mais, comme homme de parti, j'ai le droit de leur dire et je leur dis qu'ils ont agi bassement ; ils ont fait ce qu'un bon fonctionnaire n'a jamais fait, même sous le couteau, ce qu'un homme de cœur ne fera jamais.
J'en étais à l'Hôtel de Ville. Le 28, j'y allai rendre visite à d'anciens compagnons. L'un d'eux me dit :
c Sais-tu ce qui arrive au général Lagrange?
— Comment, général ? depuis quand possède-til ce grade?
— Tu ne sais donc rien. Il s'est installé dans l'Hôtel de Ville comme commandant ; un farceur l'a appelé général , il a pris la chose au sérieux , l'est fait présent d'un beau chapeau, d'une paire d'épaulettes, et puis a tranché du général tout au long.
— C'est un beau trait. Mais que lui est-il arrivé?
— La nuit dernière il s'est levé en poussant des cris et a crevé la muraille de deux coups de pistolet, prétendant avoir affaire à une troupe de royalistes qui voulaient l'assassiner. Depuis il bat la campagne ; son hallucination ne le quitte pas. On l'a rencontré ce matin, errant par la ville, dans un état déplorable.
— II y a du mystère là-dessous ; comment explique-t-on cette aventure ?
— On parle de la fusillade des Capucines. Du reste, toutes sortes de versions circulent. J'ai entendu raconter tout bas que sa folie n'est pas réelle ; il y a des gens qui auraient intérêt, dit-on, à y faire croire... Si l'idée du massacre du boulevart provient de certains hommes que tu devines ; ces hommes, maintenant au pinacle, peuvent être bien aises de mettre l'affaire sur le compte d'un aliéné... Tu comprends? »
J'avais fort bien compris.
Je ne rejoignis M. Gaussidière que le 25. Àttéré par la catastrophe de la veille et par ma position, j'avais résolu de m'expatrier. liais, après réflexion, je pris le parti d'aller à la Préfecture de Police, jugeant que j'y pourrais servir la cause de la raison et de la justice. M. de Lamartine prétend que les instructions du Gouvernement étaient de faciliter la fuite de la famille royale ; voici ce que je sais : Le 26, M. Cauasidière me dépéchait aux Invalides aveô ordre d'appréhender au corps M me la duchesse d'Orléans , qui devait s'y trouver, et de l'amener à la Préfecture. De bon vouloir, M. de Lamartine n'en manquait certainement pas , mais on voit comment, ses intentions étaient remplies. La princesse n'était plus aux Invalides. J'avais pris mes mesures , et je l'eusse sauvée, je l'espère, si elle s'y était trouvée. Quand je revins de cette expédition, le préfet me dit:
c II faut vous installer au secrétariat général , j'ai besoin ici d'hommes solides. La boutique administrative marchera toujours à peu près; j'ai con*
strvé provisoirement les anciens employés ; quand ils auront formé les patriotes , nous les balancerons; l'affaire n'est pas là. Il s'agit de faire de la Préfecture la place forte de la révolution ; donnez le mot à nos hommes ; qu'ils viennent tous. Lorsque nous
aurons ici un millier de bons b , nous .tiendrons
la queue de la poêle. Ledru-Roîlin, Flocon, Albert et noï, nous nous entendons, et j'espère que la besogne marchera. Il faut que le National soit culbuté. Cela fait, nous républicaniserons le pays de gré ou de force. L'idée générale de M. Caussidière se résume dans ces paroles. Son idée" particulière, dès le premier jour, fut de se maintenir de force à son poste. M. Garnier Pages , maire de Paris , sous les ordres duquel la police avait été placée , vint voir son subordonné et lui laissa entendre que le commandement du château de Gompiègne serait bien plus convenable , à un homme comme lui , que le vilain métier qu'il allait faire ; cela tomba dans l'oreille d'un sourd. L'ex-commis-voyageur lui répondit de sa petite voix flûtée, dont le contraste était si étrange i avec ses grosses épaules : |
— M'en aller à Gompiègne? Impossible; il faut que je reste ici. J'ai là, en bas, plusieurs centaines ' de bons enfants qui travaillent bien ; j'en attends ] encore deux fois autant. Si la bonne volonté ou le j -courage vous manque à l'Hôtel de Ville, j'irai vous aider..* Ah! ah! la révolution fera son petit I bonhomme de chemin, il le faudra bien.
— La révolution ! mais elle est faite.
— Bah ! elle n'est pas commencée.
Le pauvre maire resta abasourdi. En passant dans la cour, il avait entrevu quelques-uns de ces bons enfants, dont lui parlait son préfet; c'étaient des sacripants finis, l'œil louchç, la lèvre gloutonne, drapés d'un haillon et armés jusqu'aux dents. Il fit rassembler les employés à qui il voulait adresser une harangue de bien-venue, et, dans son. trouble, leur promit , entre antres choses, que la République allait augmenter leurs traitements.
Le lendemain , M. Bethmont , ministre du Commerce, vint à son tour. L'impression qui le saisit fut encore plus terrible ; il n'échangea que quelques paroles et se retira épouvanté.
Un livre récent a tracé de l'intérieur et du personnel de la Préfecture un tableau sur lequel je ne reviendrai pas; il me suffira de dire que les couleurs, si crues qu'elles soient, sont d'une palpitante vérité» En toute justice , il faut avouer cependant que V. Caussidière valait un peu mieux que son entourage. Ce n'est point un méchant homme , au fond. Quoique sans instruction , il peut se tirer d'affaire dans bien des cas, à l'aide d'une certaine intelligence et d'une finesse qu'il cache sous un grand air d'ingénuité. Qu'il ait cherché à remettre un peu d'ordre dans Paris, c'est incontestable ; mais qui ne l'aurait fait à sa çlace? Qu'il ait empêché qu'un plus grand désordre eût lieu, c'est possible, en ce sens qu'un autre n'aurait pas eu son autorité sur les bandes sinistres de la Préfecture ; mais tout cela n'empêche
pas que le bonhomme ne nous Tait fait échapper belle. Connaissant son parti à fond, sachant bien que, quoique taré et d'une capacité ordinaire, il valait autant que tout autre patriote, il s'était mis en tête d'arriver ni plus ni moins qu'à la dictature ; non pas à la dictature à onze, mais à la dictature à lui tout seul. Déjà une partie de son plan était réalisé. Au moyen de ses janissaires, il s'était ancré à la Préfecture, malgré la majorité du Gouvernement qui le détestait et le méprisait; puis, à l'aide de quelques mesures d'édilité que lui soufflaient des employés capables, tels que H. Jenncsson dont les services en différents genres lui furent fort utiles, il se façonnait tout doucement une popularité dont il n'entendait pas faire une chose de luxe. Au 15 Mai , il aida au mouvement, mais à contre-cœur, parce que le succès lui montrait des concurrents terribles dans - MM. Blanqui et Raspail. Aux affaires de Juin, ce fut différent, il était débarrassé 3e ses rivaux, et toute sa sympathie , si ce n'est sa bravoure, fut acquise à l'insurrection. L'inspiration, l'influence et une bonne partie de la direction viennent de lui. C'est lui que la République sociale eut certainement élevé sur le pavois, en cas de triomphe. Magnifique spectacle pour le monde! Le héros de l'épopée- Chenu, maître absolu des destinées de la France!
Voilà le sort ridicule et terrible dont te ciel nous a préservés.
Au reste, l'orgie crapuleuse ne s'étala pas seulement à la Préfecture. Une partie des héros des so-
ciélés secrètes qui avaient suivi M. Albert au Luxembourg, s'y donnèrent aussi la satisfaction d'une régence démocratique. De charmantes fêtes étaient improvisées chaque soir au petit Luxembourg , et le vin du grand-référendaire y arrosait le gosier rauque des patriotes et de leurs poétiques maîtresses, des bayadères de la Cité à 15 sous! Un certain H. Barbier, chef de groupe dans les Saisons, menait ces parties fines. Le jour, on allait écouter avec ardeur le roitelet du communisme, dévidant son chapelet de balivernes, jetant l'encensoir au nez de ses bedeaux les délégués et grimaçant toutes sortes de sensibleries vertueuses, c'était la corvée; les pelouses du jardin et let appartements souillés du palais voyaient le délassement. M. Louis Blanc fermait les yeux pour n'avoir pas à gourmander ses amis, pauvres agneaux qui l'écoutaient avec une admiration si touchante. H. Albert, le meilleur de la bande, le moins fou et le moins charlatan , cédait au torrent par faiblesse. L'homme du coup de pistolet à poudre des Tuileries, M. Henry, cet idiot intéressé qui simula un régicide par spéculation, vint rappeler son exploit à M. Albert qui lui donna un billet de 1,000 francs! Le sens moral avait quitté tout le monde. Il s'était fondé , au Luxembourg, avec les fonds de l'État, une caisse où tous les repris de justice politiques faisaient queue soir et matin. Dieu sait combien d'escrocs y ont puisé! M. Grandménil, M. Barbier, M. Lhéritier (de l'Ain) présentaient les états de paiement à M. Albert qui les signait sans
regarder. A la fin, il donna mémo des signatures en blanc. C'était un charme que de voir distribuer les tons de 100, 200, 500 francs au premier venu qui se présentait avec les mains sales, la voix enrouée et une mine d'échappé de galères. Disons qu'à la fin, instruit de cette odieuse dilapidation, H. Albert se fâcha et y mit ordre. Quant aux médianoches délicats, émaillés de bayadères de casernes et de vin de Champagne bu dans des chopes , leur cours ne cessa qu'à la naissance de l'affreuse réaction. Il fallait bien que le pauvre peuple prtt quelques distractions.
J'arrêterai ici ce travail. L'esquisse que j'ai essayée me paraît suffisante. Dans un livre, qui est sous presse, je ferai l'histoire complète de la frac* tion républicaine sous le dernier gouvernement. Ce que je tenais à exposer sur le champ, pour compléter la lumière qui s'est faite d'un autre côté, c'est le tableau net, positif, saisissant de la révolution de Février ; ce que je voulais prouver d'une manière catégorique, c'est que la chute de la monarchie n'est qu'un accident, provoqué par l'imprudence de la bourgeoisie et la défaillance sans exemple de l'autorité. Les républicains n'ont joué dans l'affaire que le rôle de taon, harcelant le bœuf échauffé. Tout ce qui leur revient dans la révolution, c'est la supercherie des gardes nationaux, la tuerie du boulevart, la grillade du Palais-Royal , les déprédations des Tuileries, les saturnales de la Préfecture et du Luxembourg, et enfin le chaos social posé sur la
France à la place de l'ancienne couronne des rois I Il y avait vingt mille républicains dans tout le pays avant Février; est-ce l'expérience du gouvernement populaire, ses mœurs, ses procédés, ses résultats, le trouble dans la rue, dans les esprits et dans les intérêts, la dictature, les montagnards, les clubistes, Juin 1848, Paris désert, les provinces consternées, le commerce anéanti, est-ce tout cela qui a républicanisé la France? Qui oserait le dire? La France n'est donc pas plus républicaine après qu'auparavant. Des dupes, des ambitieux, des traficants de désordres, des orgueilleux fourvoyés, voilà tout ce qui forme aujourd'hui le surplus des vingt mille démocrates delà veille. Ceux de ces hommes qui sont de bonne foi reviendront à la vérité aussi facilement qu'ils sont allés à l'erreur. Quant aux autres, un granfl pays a-til à compter avec leurs fantaisies? En fait, la France est tenue dans l'état où elle est par l'imperceptible minorité des hommes de la veille; il est bon défaire savoir cela encore au pays. Il a vu ces hommes à l'œuvre; ils sont prêts à recommencer. Veut-il les laisser faire? Un homme qui, toute sa vie, a lu à livre ouvert dansée coeur et l'existence de ce qu'on nomme la démocratie sociale, qui n'est autre que le communisme, le déclare ici froidement et sans haine : il n'y a parmi elle que des dupes et des dupeurs. Si le pays les frappe clairement de sa réprobation ; avant une année, l'autorité aidant, ils peuvent être atteints de mort; si l'indifférence publique les encourage, pvant un an, ils fmivent avoir dévoré la société.
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